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Résolution  sur  le  rapport  du  Comité 

Central. 

Après  avoir  entendu  le  compte  rendu  du  Comité  Central, 
le  IX  Cong;rès  du  Parti  Communiste  Russe  (bolcliévik) 
reconnaît  que  le  Comité  Central  a dû  travailler  dans  des  con- 
ditions extrêmement  dures:  guerre  civile  acharnée,  édification 
intensive  des  Soviets,  accroissement  considérable  du  parti. 
Malgré  toutes  les  difficultés  auxquelles  se  heurta  l’action  du 
Comité  Central,  le  Congrès  estime  que  ce  Comité  refléta 
exactement  l’opinion  du  Parti  et,  somme  toute,  accomplit 
l’œuvre  d’organisation  avec  régularité  et  fermeté.  Le  Congrès 
approuve  l’activité  du  Comité  Central,  et  passe  à l’ordre  du 
jour. 


Résolutions  sur  les  tâches  immédiates 
de  construction  économique, 

I.  De  la  recrudescence  d’énergie  ouvrière. 

Tout  en  constatant  avec  satisfaction  les  symptômes 
incontestables  d’une  recrudescence  d’énergie  ouvrière  au  sein 
des  couches  avancées  des  travailleurs,  le  Congrès  considère 
de  son  devoir  de  prévenir  toutes  les  institutions  locales  et 
centrales  de  la  Russie  Soviétiste  contre  une  tendance  à 
surévaluer  les  résultats  acquis. 

En  réalité  cette  recrudescence  d’énergie  ouvrière  ne 
pourra  donner  de  sérieux  résultats  que  si,  premièrement,  par 
P3S  efforts  d’agitation  et  d’organisation  ultérieure  de  notre 
parti,  et  des  syndicats  nous  pouvons  l’étendre  des  couches 
/avancées  de  travailleurs  à l’innombrable  masse  laborieuse 
I des  villes  et  des  campagnes;  deuxièmement,  à condition  que 
/ les  organes  économiques  centraux  et  locaux,  prennent  les 
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mesures  uécessaires  pour  évaluer  au  point  de  vue  quantité 
»;t  qualité  toutes  ces  manifestatious  de  recrudescence  d’énergie 
ouvrière,  pour  utiliser  régulièrement  et  sans  retard  la  Ibrco 
ouvrière  aflluente,  pour  lutter  contre  rincohésion  des  efforts, 
contre  les  petits  métiers,  sans  toutefois  les  ruiner,  mais 
eu  les  régularisant  et  en  les  incorporant  dans  les  cadres  du 
plan  général  de  l’économie  nationale. 

II.  De  Tunité  du  plan  économique. 

La  condition  foiulameuiale  du  relèvement  économique  du 
pays  est  une  terme  réalisation  d’un  plan  économique  unique, 
(ulculc  pour  l’époque  historique  la  plus  rapprochée.  Ce  plan 
eu  correspondance  avec  la  profonde  désorganisation,  avec 
l’appauvrissement  du  pays,  — se  divise  tout  naturellement  en 
une  suite  logique  de  problèmes  principaux  conditionnés  les 
uns  par  les  autres; 

a)  en  première  ligue:  amélioration  des  transports; 
transport  et  constitution  des  réserves  indispensables  de  blé,  de 
combustible  et  de  matières  premières. 

b)  construction  des  machines  nécessaires  à la  réalisation 
du  problème  ci-dessus. 

c)  intensification  énergique  de  la  construction  des 
machines  pour  la  fabrication  des  objets  de  première 
nécessité. 

d)  fabrication  intensive  de  ces  objets. 

Pour  la  réalisation  de  ce  plan  on  recourra  aux  méthodes 
les  plus  perfectionnées  de  la  technique.  On  envisagera  tout 
d’abord  la  possibilité  d’une  large  utilisation  de  l’énergie 
électrique.  Cette  utilisation  se  fera  eu  correspondance  avec 
les  étapes  principales  de  la  réalisation  du  plan  économique 
et  dans  l’ordre  suivant: 

1.  Elaboration  d’un  plan  d’électrification,  de  toute  l’indu- 
strie nationale  et  réalisation  d’un  programme  minimum 
d’électrification,  à savoir:  création  de  points  centraux  distri- 
buteurs d’énergie  électrique  et  utilisation  à ces  fins  des 
stations  électriques  existantes  ainsi  que,  dans  le  plus  bref 
délai,  des  stations  centrales  de  régions  en  construction. 

2.  Construction  dans  le  plus  bref  délai  de  stations 
électriques  centrales  de  régions  et  de  lignes  conductrices 
d’énergie  électrique  et  accroissement  correspondant  des  centres 
de  fabrication  d’outillage  électrotechnique. 

3.  Construction  en  second  lieu  de  stations  régionale-4 
développement  ultérieur  des  réseaux  électriques  et  électril 
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ficatioü  régulière  des  branches  industrielles  les  plus  impor- 
tantes. 

4.  Electrification  de  l’industrie,  des  transports  et  de 
l’agriculture. 

Les  centres  économiques  de  la  République  Soviétiste 
doivent  mettre  à la  base  de  leurs  plans  et  de  leurs  projets 
immédiats,  ce  plan  économique  fondamental,  calculé  pour 
l’époque  la  plus  rapprochée.  Dans  ce  but,  ils  doivent  mobi- 
liser leurs  forces  et  leurs  moyens  principaux,  pour  résoudre 
premièrement  les  problèmes  fondamentaux  qui  se  posent  dans 
chaque  branche  économique. 

Le  commerce  extérieur  en  tant  qu’il  paraît  devenir 
possible  pour  la  République  des  Soviets,  doit  également  être 
entièrement  soumis  aux  exigences  du  plan  économique  fon- 
damental. 

Les  moyens  auxiliaires  nécessaires  pour  la  réalisation 
des  tâches  fondamentales  de  chaque  branche  d’industrie, 
doivent  être  accrus  dans  la  mesure  du  besoin  réel.  Les 
industries  non  absolument  indispensables  pour  le  pro- 
blème fondamental  de  la  campagne  économique,  peuvent 
être  maintenues,  eu  tant  que  leur  fonctionnement  n’empêche 
pas  la  solution  de  ce  problème.  Dans  ces  conditions,  les 
tâches  économiques  courantes  des  centres  soviétistes  écono- 
miques, ne  doivent  pas  représenter  une  simple  somme  de 
nécessités  et  de  besoins  prévus,  mais  doivent  découler  avec 
un  implacable  enchaînement  de  tout  le  plan  économique. 

La  réalisation  du  plan  esquissé  est  possible,  non  par  la 
voie  d’un  effort  héroïque,  isolé,  de  courte  haleine  des  éléments 
avancés  de  la  classe  ouvrière,  mais  au  moyen  d’une  action 
systématique,  régulière,  qui  englobera  en  quantité  de  plus 
en  plus  grande  les  masses  laborieuses.  Le  succès  d’une  pa- 
reille mobilisation  de  jour  en  jour  plus  vaste  et  de  l’éducation  du 
travail,  ne  peut  être  assuré  que  par  l’explication  persévérante 
aux  grandes  masses  des  villes  et  des  campagnes,  du  sens 
intérieur  du  plan  économique,  et  de  sa  logique  intérieure, 
qui  ne  pourra  donner  à tous  des  résultats  palpables  qu’au 
bout  d’une  longue  période  exigeant  la  plus  grande  tension  de 
forces  et  les  plus  grands  sacrifices. 


' ni.  De  la  mobilisation  des  ouvriers  qualifiés. 
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triel.  sur  le  travail  obligatoire,  sur  la  militarisatiou  de 
l’écouomie  et  sur  l’emploi  des  unités  militaires  pour  les 
besoins  économiques, 

Le  congrès  décide; 

Les  organisations  du  jiarti  doiveuL  aider  par  tous  les 
moyens  les  syndicats  et  les  sections  du  travail,  à recenser 
tous  les  ouvriers  qualifiés  afin  de  les  incorporer  dans  l’indus- 
trie et  ce,  avec  le  rigoureux  esprit  de  suite  dont  ou  a fait 
preuve  dans  le  commandement  nécessaire  à l’armée. 

Chaque  ouvrier  qualifié  doit  revenir  au  travail  qui  est 
sa  spécialité.  Aucune  dérogation  à cette  règle  ne  peut  être 
tolérée.  Tout  ouvrier  occupé  à un  poste  qui  ne  répond  pas 
à sa  spécialité,  ne  peut  y être  maintenu  qu’avec  l’autorisa- 
tion des  organes  centraux  ou  locaux  nantis  de  pleins  pouvoirs. 


IV.  De  la  mobilisation  en  niasse  pour  le  travail 

obligatoire. 

Il  est  indispensable  d’organiser  régulièrement,  dès  le 
début)  des  mobilisatious  en  masse  pour  le  travail  obligatoire, 
c’est-à-dire  qu’il  faut  établir  chaque  fois  une  correspondance 
aussi  exacte  que  possible  entre  le  nombre  des  mobilisés,  le 
lieu  de  leur  concentration,  les  proportions  de  leur  tâche  et 
la  quantité  d’outils  nécessaires.  Il  est  également  important 
de  doter  les  équipes  de  travailleurs  mobilisés  d’un  corps 
d’instructeurs,  bien  formés  tant  au  point  de  vue  technique 
que  politique.  Chaque  équipe  comportera  une  petite  section 
communiste  de  travail  organisée  à l’avance  et  composée  de 
communistes  mobilisés  par  le  parti.  Somme  toute,  il  faut 
adopter  la  méthode  qui  a présidé  à l’organisation  de  l’armée 
rouge. 


V.  De  rémulation  dans  le  travail. 

Tous  les  régimes  sociaux  — ceux  de  l’esclavage  et  du 
servage,  de  même  que  le  régime  capitaliste,  ont  eu  leurs 
méthodes  et  leurs  modes  de  travail  obligatoire  et  d’éducation 
de  travail,  dans  les  intérêts  de  la  classe  exploitrice. 

Devant  le  régime  Soviétiste  se  pose  dans  toute  son 
ampleur,  le  problème  du  développement  de  son  propre  système 
d’action  en  vue  d’intensifier  le  travail,  de  le  rendre  conforme 
an  but  à atteindre  et  de  l’organiser  sur  la  base  de  T o- 
nomie  nationalisée,  dans  les  intérêts  du  peuple  tout  entierk 
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Parallèlement  à l’action  d’agitation  politique  parmi  les 
masses  laborieuses  et  aux  sanctions  prises  à l’égard  des 
paresseux  fieffés,  des  parasites,  des  désorganisateurs,  il  faut 
encore  recourir  à l’émulation  qui  est  une  force  puissante 
capable  d’augmenter  la  productivité. 

Dans  la  société  capitaliste,  l’émulation  revêtait  un 
caractère  de  concurrence  et  menait  à l’exploitation  de  l’homme 
par  1 homme.  Dans  une  société  qui  a nationalisé  les  moyens 
de  production,  l’émulation  dans  le  travail  n’entrave  pas  la 
solidarité,  mais,  au  contraire,  elle  ne  fait  qu’augmenter  la 
somme  totale  des  produits  du  travail, 

L émulation  entre  les  usines,  les  régions  industrielles, 
les  corporations,  les  ateliers  et  entre  les  ouvriers  isolés,  doit 
être  organisée  soigneusement  et  étudiée  attentivement  par 
les  syndicats  et  par  les  organes  de  l’économie  nationale. 

^ Pour  stimuler  l’émulation,  le  système  des  primes  sera 
d’un  puissant  effet.  De  plus,  aussi  longtemps  que  la  républi- 
que soviétiste  ne  disposera  pas  de  produits  alimentaires  en 
quantité  suffisante  un  ouvrier  consciencieux  devra  en  rece- 
voir plus  qu’un  ouvrier  paresseux.  Et  notre  système  d’appro- 
visionnement doit  prendre  des  mesures  en  conséquence. 


VI.  De  la  centralisation  des  trusts  à la  centralisa- 
tion socialiste. 

La  forme  actuelle  de  rorganisation  de  l’industrie  est 
une  forme  transitoire.  L’Etat  ouvrier  a nationalisé  Tes  trusts 
capitalistes,  en  les  complétant  par  des  entreprises  isolées  des 
branches  d’industrie  similaires.  Puis  il  a réuni  toutes  ces 
entreprises  industrielles  isolées  sous  le  régime  capitalisie,  et 
les  a organisées  sur  le  modèle  de  ces  trusts.  Il  en  est 
résulté  une  transformation  de  l’industrie  en  puissantes 
associations  indépendantes,  économiquement  séparées  les  unes 
des  antres,  mais  reliées  entre  elles  par  le  Conseil  Supérieur 
de  l’Economie  Nationale. 

Sous  le  régime  capitaliste,  chaque  entreprise  organisée 
en  trust,  pouvait  se  procurer  matériaux,  main-d’œuvre,  etc., 
au  marché  le  plus  proche.  Ces  mêmes  entreprises  doivent 
dans  les  conditions  actuelles  recevoir  tout  ce  dont  elles  ont 
besoin,  sur  présentation  des  ordres  émanant  des  organes  cen- 
traux do  l’économie  unifiée. 

L’édification  socialiste  s’accomplit  dans  un  pays  immense, 
et  se  heurte  à des  facteurs  principaux  de  production  extrê- 
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mement  incertains  et  instables,  à nn  transport  désorganisé,  à 
des  liens  économiques  fort  peu  développés,  à des  modes  et 
h des  résultats  de  récensement  économique  très  inexacts.  Dans 
ces  conditions,  les  méthodes  de  centralisation,  résultant  de  la 
première  époque  de  l’expropriation  de  l’industrie  bourgeoise,  ont 
isolé  inévitablement  les  unes  des  autres,  les  entreprises  locales(de 
villes,  de  provinces,  de  régions).  Oes  méthodes  ont  engendré 
une  bureaucratisation  considérable  du  travail  des  organes 
gouvernementaux,  qui  porte  un  préjudice  irréparable  à notre 
économie  nationale. 

Pour  résoudre  le  problème  de  l’organisation  il  luut,  tout 
en  conservant  et  en  développant  une  centralisation  verticale 
par  rapport  aux  organes  centraux  la  combiner  avec  une  su- 
bordination horizontale  par  rapport  aux  régions  économiques 
qui  constituent  des  bases  de  ravitaillement  en  matières  pre- 
mières, en  moyens  de  transport,  en  main-d’œuvre,  etc.,  pour 
les  entreprises  des  différentes  branches  d’industrie. 


VII.  Organes  économiques  régionaux. 

Le  Congrès  estime  qu’il  est  indispensable,  au  cours  de 
la  période  prochaine,  de  créer  pour  les  vastes  régions  éloi- 
gnées du  centre,  et  caractérisées  par  des  conditions  économiques 
spéciales,  des  organes  économiques  régionaux,  solidement  or- 
ganisés et  compétents,  dans  lesquels  entreront  des  représen- 
tants des  centres  économiques  gouvernementaux  correspondants. 

Ces  bureaux  régionaux  composés  d’ouvriers  expérimentés  et 
ayant  pleine  conscience  des  intérêts  généraux  du  pays  doivent 
être  nantis  de  larges  et  pleins  pouvoirs  pour  assumer  la  direc- 
tion immédiate  de  toute  la  vie  économique  locale.  Ils  doivent 
subordonner  à leur  compétence  les  conseils  d’économie  de  pro- 
vince et  les  administrations  régionales  et  effectuer,  en  se 
basant  sur  le  plan  confirmé  par  le  centre,  toutes  les  modi- 
fications nécessaires,  le  transfert  des  matières  premières  ou 
de  la  main  d’œuvre  d’un  point  à un  autre,  en  un  mot  faire 
tout  ce  que  les  circonstances  exigeront. 

Les  bureaux  régionaux  auxquels  incombe  la  solution  de 
ces  tâches  doivent  compter  dans  leur  sein  des  délégués  des 
organisations  centrales  économiques. 

Du  fait  que  les  bureaux  régionaux  agissent  en  vertu  de 
mandats  qui  leur  sont  délivrés  par  les  organes  centraux  du 
pouvoir  Soviétiste,  dès  lors,  leurs  rapports,  réciproques 
avec  les  comités  exécutifs  de  province  doivent  être  réglés 
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par  les  décisions  du  7-e  congrès  des  Soviets.  La  fixation  des 
limites  des  régions  où  la  création  d’agences  régionales  est 
nécessaire,  doit  être  faite  en  tenant  compte  des  considérations 
d’ordre  économique.  L’agence  régionale  comprendra  un  re- 
présentant de  l’armée  du  travail  pour  régler  tout  ce  qui  con- 
cerne l’utilisation  des  forces  dont  il  dispose. 


Du  fait  qu  actuellement  les  Conseils  des  ilrmées  du  tra- 
vail reniplissent  dans  une  certaine  mesure,  dans  bon  nombre 
de  régions,  les  fonctions  d’organes  régionaux,  ces  conseils 
doivent  continuer  de  s’adapter  a ces  fonctions,  en  apportant 
toutes  les  transformations  nécessaires  â leur  organisme, 
de  sorte  qu’il  soit  inutile  de  créer,  parallèlement  à eux, 
d autres  institutions  analogues. 


VIII.  Elaboration  des  formes  de  la  centralisation 

socialiste. 

Des  commissions  spéciales  doivent  être  attachées  au  Con- 
seil Supérieur  de  l’Economie  Nationale  et  à ses  organes  lo- 
caux. Ces  commissions  devront  avoir  pour  tâche  d’étudier  les 
.joyens  d’établir  des  rapports  réguliers  entre  les  divers  or- 
ganes économiques  centraux  et  locaux,  puis  de  rechercher 
les  procédés  les  plus  simples  pour  ravitailler  les  entreprises 
locales  en  matières  premières,  pour  leur  fournir  la  main- 
d’œuvre  supplémentaire,  etc.  Ces  opérations  devront  s’effectuer 
sans  qu’on  soit  obligé  d’en  référer  chaque  fois  au  centre,  mais 

à condition  toutefois  de  ne  pas  déroger  aux  plans  économiques 
généraux. 

L’économie  soviétiste  pourra  passer  des  formes  actuelles 
de  la  centralisation,  qui  a encore  beaucoup  de  traits  communs 
avec  les  trusts  capitalistes,  à une  vraie  centralisation  socia- 
liste, embrassant  à l’aide  d’im  pian  unique  toute  l’économie, 
dans  toutes  ses  ramifications  et  dans  tout  le  pays.  Cette 
transformation  de  la  structure  économique  ne  pourra  s’effec- 
tuer qu’à  la  seule  condition  d’apporter  constamment  les  mo- 
difications nécessaires,  d’augmenter  et  de  développer  les 
rapports  avec  les  différentes  entreprises  locales,  d’employer 
les  moyens  les  plus  rapides  pour  le  transport  des  matières 
premières  et  des  produits  fabriqués,  de  rechercher  les  meil- 
leurs procédés  d’utilisation  des  forces  dont  dispose  la  dite 
région  et  de  les  répartir  pour  le  mieux  dans  tontes  les  entre- 
prises de  la  ville,  de  la  province  et  de  la  région. 
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IX.  Organisation  de  la  direction  de  l’industrie. 

En  ce  qui  concerne  l’organisation  de  la  direction  de 
riüdnstrie,  il  est  essentiel  de  créer  une  direction  compétente 
et  énergique,  aussi  bien  pour  one  entreprise  industrielle 
isolée  que  pftur  tonte  une  branche  d’industrie. 

En  vue  d’une  organisation  plus  simple  et  plus  régulière 
de  la  direction  de  l’industrie,  ainsi  qu’en  vue  d’une  écono- 
mie de  forces  organisatrices  le  Congrès  estime  nécessaire  de 
ramener  la  direction  de  l’industrie  à la  direction  uniperson- 
nelle. En  conséquence,  il  faut  établir  une  direction  uniper- 
sonnelle pleine  et  entière  dans  les  ateliers  et  dans  les  corpo- 
rations, l’introduire  dans  les  directions  d’usine  et  réduire  les 
collèges  qui  entrent  dans  l’appareil  administratif  de  la  pro- 
duction. 

liU  question  de  faire  participer  de  plus  en  plus  les  gran- 
des masses  laborieuses  à la  direction  de  l’industrie  est  d’une 
importance  capitale.  On  la  résoudra  en  recourant  à toute  une 
série  de  mesures,  dont  les  plus  importantes  ont  été  précédem- 
ment énumérées  sans  qu’il  en  résulte  toutefois  de  préjudice 
pour  la  stabilité,  la  compétence  et  la  simplicité  de  l’appareil 
de  direction. 

Considérant,  qu’un  type  détini  de  direction  des  entre- 
prises soviétistes,  des  groupements  d’entreprises  et  des  bran- 
ches d’entreprises  n’est  pas  encore  définitivement  élaboré,  que 
la  formation  des  cadres  nécessaires  d’administrateurs,  de  di- 
recteurs, etc.,  se  trouve  encore  dans  sa  première  phase,  le 
Congrès  admet  la  possibilité,  pendant  la  période  qui  s’écoulera 
jusqu’à  la  réalisation  intégrale  de  la  direction  unipersonnelle 
de  recourir  à diftérentes  combinaisons  pour  assurer  la  direc- 
tion de  l’industrie,  à savoir: 

a)  Un  directeur-administrateur,  pris  parmi  les  ouvriers- 
spécialistes  qui  aura  fait  preuve  de  volonté  ferme,  de  sang- 
froid  et,  tout  particulièrement  de  talent  pour  intéresser  au 
travail  les  spécialistes,  les  techniciens,  les  ingénieurs;  à titre 
de  conseiller  technique; 

b)  un  ingénieur-spécialiste,  qui  sera  en  fait  le  directeur 
de  l’entreprise,  auquel  on  adjoindra  un  commissaire  ouvrier 
spécialiste  muni  de  pleins  pouvoirs  et  ayant  pour  mission  de 
surveiller  attentivement  tout  le  fonctionnement  de  l’entre- 
prise; 

c)  un  directeur  spécialiste  assisté  d’un  ou  deux  ouvriers 
qualifiés;  ceux-ci  auront  le  droit  et  seront  tenus  de  s’intércs- 
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ser  de  la  façon  la  plus  complète  à la  direction  de  l’usine, 

sans  être  autorisés  toutefois  à opposer  leur  veto  aux  ordres 
du  directeur; 

d)  les  collèges  peu  nombreux  et  étroitement  unis  dont 
les  membres  se  complètent  les  uns  les  autres  et  qui  en  pra- 
tique  ont  fait  preuve  d’aptitude  seront  maintenus.  Toutefois, 
tout  en  lui  accordant  de  plus  laiges  pouvoirs,  on  rendra  le 
président  du  collège  personnellement  responsable  des  actions 
du  collège  tout  entier.  Les  colleges  d^ns  les  organes  moyens 
et  supérieurs  de  la  direction  de  l’économie,  dans  les  conseils 
économiques  de  province,  dans  les  administrations  régionales, 
dans  les  comités  centraux,  dans  les  sections,  devront  avoir 
un  effectif  réduit  au  minimum.  Au  président  incombera  la 
responsabilité  de  tout  le  travail  de  la  direction. 

Dans  tous  les  cas,  la  mise  en  pratique,  du  haut  en  bas 
de  réchelle,  du  principe  maintes  fois  proclamé  de  la  responsabilité 
d’une  personne  donnée  pour  un  travail  défini  qu’elle  aura  exécuté, 
est  une  condition  indispensable  de  l’amélioration  de  l’orga- 
nisation économique  et  de  l’accroissement  de  la  production. 

Les  collèges  qui  ont  leur  raison  d’être  dans  le  domaine 
de  la  discussion  oa  des  décisions  doivent  nécessai- 

rement céder  la  place  à la  direction  unipersonnelle  dans 
le  domaine  de  l’exécuiion.  La  façon  dont  on  aura  strictement 
réparti  les  attributions,  les  fonctions,  la  responsabilité,  donnera 
la  mesure  du  degré  de  perfection  atteint  par  chaque  organisation. 

Mernarg^ue,  Un  organe  spécial,  près  le  Conseil  Supérieur 
de  1 Economie  Nationale,  doit  scrupuleusement  vérifier  le  tra- 
vail des  directions.  Ce  contrôle  a pour  but  d’épurer  constam- 
ment le  personnel  de  celles-ci  et  de  mettre  en  pratique  les 
meilleuis  piocédés  pour  combiner  la  collaboration  des  ouvriers 
et  des  spécialistes  dans  la  direction  de  l’industrie. 

L’organisation  des  institutions  dirigeant  l’industrie,  tant 
collèges  que  directions  unipersonnelles  doit  se  faire 
après  entente  préalable  entre  les  organes  du  Conseil  Supé- 
rieur de  l’Economie  Nationale  et  les  organes  correspondants 
du  Conseil  supérieur  Panrusse  des  Syndicats. 

^ Les  spécialistes  remplissant  les  touctions  de  directeurs 

d entreprises  ou  ayant  des  missions  analogues,  sont  nommés 
de  la  même  façon. 

X.  Appel  des  masses  à la  direction  de  l’industrie. 

Le  Congrès  considère  comme  indispens.sble  de  prendre 
des  mesures  efficaces  pour  donner  aux  graiide.s  masses  ou- 
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vrières  un  enseignement  solide  sur  l’organisation  industrielle 
et  pour  recliercher  pairai  la  classe  ouvrière  les  éléments 
capables  d’accomplir  une  action  organisatrice  dans  la  pro- 
duction. 

Dans  ce  but: 

a)  Par  l’intermédiaire  des  syndicats  et  du  Conseil  su- 
périeur de  l’Economie  nationale  on  s’efforcera  de  mettre  la 
propagande  concernant  l’effort  de  production  à la  hauteur 
voulue  sans  se  borner  aux  appels  généraux,  en  faveur  de 
l’accroissement  de  la  productivité,  mais  en  concrétisant  et 
en  spécialisant  la  question  selon  les  branches  d’industrie  et 
selon  les  entreprises  isolées.  On  devra  se  donner  pour  tâche, 
d’initier  tout  ouvrier  de  chaque  usine  au  rôle  que  joue 
l’usine  où  il  travaille,  dans  le  système  général  de  l’économie 
socialiste. 

On  devra  faire  en  sorte  que  périodiquement  (tous  les 
mois  par  exemple)  les  ouvriers  de  chaque  fabrique  ou  usine 
se  réunissent  en  assemblée  générale  pour  entendre  le  rap- 
port de  la  direction  sur  le  travail  accompli  au  cours  du 
mois  écoulé  et  sur  le  plan  d’action  du  mois  suivant. 

b)  Organiser  dans  les  grandes  entreprises  isolées,  ou 
dans  les  groupes  d’entreprises  identiques,  des  cours  d’adrai- 
üistration  industrielle,  dans  lesquels  les  ouvriers  les  mieux 
doués  pourront  faire  des  études  pratiques  d’administration, 
sans  autant  que  possible,  abandonner  leur  travail. 

c)  Nommer  les  ouvriers  qui  auront  reçu  cet  enseigne- 
ment, à des  postes  d’adjoints  aux  chefs  de  corporations  isolées 
ou  aux  directeurs  d’usines. 

d)  Nommer  les  ouvriers  ayant  fait  un  stage  préparatoire, 
à des  postes  administratifs  indépendants,  d’abord  dans  des 
entreprises  de  moindre  importance  puis  dans  de  plus  vastes. 

Xi.  Du  travail  des  spécialistes  dans  i’industrie. 

Considérant  que  saus  une  orgauisation  scientifique  de 
la  production,  l’application  la  plus  large  du  travail  obliga- 
toire et  l’héroïsme  le  plus  grand  de  la  classe  ouvrière,  il 
sera  non  seulement  impossible  d’assurer  l’organisation  d’une 
puissante  économie  socialiste,  mais  que  le  pays  n’aura  pas 
même  la  possibilité  de  s’arracher  des  griffes  de  la  misère, 
le  Congrès  reconnaît  comme  nettement  indispensable  de  re- 
censer tous  les  spécialistes  capables  de  travailler  dans  les 
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différentes  industries  et  de  les  utiliser  le  plus  largement 
pour  l’organisation  de  la  production. 

Vu  la  nécessité  d’exercer  nu  contrôle  sévère  sur  les 
élémeiits  contre-révolutionnaires  qui  chercheraient  à profiter 
de  leur  situation  pour  entraver  la  réalisation  du  système 
économique  soviétiste,  toutes  les  mesures  prises  à cet  effet 
restent  en  vigueur.  • 

Mais,  en  même  temps,  le  Congrès  rappelle,  de  la  façon 
la  plus  catégorique,  ù tous  les  membres  du  parti,  la  lâche 
qui  leur  incombe  d entraîner  les  ingénieurs  spécialistes 
à une  collaboration  sincère  d^us  les  intérêts  de  la  produc- 
tion de  la  république  soviétiste.  S’en  tenant  stricte- 
ment à l'esprit  et  à la  lettre  de  notre  programme,  le 
Congrès  engage  tous  les  membres  du  parti  à s’efforcer  de 
créer  une  atmosphère  de  camaraderie  dans  la  collaboration 
des  ouvriers  et  des  ingénieurs-spécialistes  dont  le  régime 
prolétarien  a hérité  du  régime  boui'geoîs. 

Le  Congrès  estime  que  la  propagande  politique  générale 
et  celle  qui  coucerne  la  production  ont  notamment  pour  tâche, 
de  faire  comprendre  aux  couches  profondes  du  prolétariat  le 
caractère  grandiose  des  problèmes  qui  se  posent  devant  le 
pays,  l’importance  des  coonaissauces  techniques,  de  même 
que  l’importance  de  i’expcrience  administrative  et  scientifique. 
Le  Congrès  engage  tous  les  membres  du  parti  à lutter  im- 
plaeablement  contre  cette  fausse  opinion  que  se  font  les 
ignorants,  à savoir  : que  la  classe  ouvrière  est  capable  de 
résoudre  ses  problèmes,  sans  avoir  recours  pour  les  postes 
les  plus  élevés,  aux  spécialistes  de  l’école  bourgeoise.  Les 
éléments  démagogiques,  qui  exploitent  les  préjugés  de  ce 
genre  d’ouvriers  rétrogrades,  ne  doivent  pas  être  tolérés 
dans  les  rangs  du  parti  du  socialisme  scientifique. 

Le  recensement  individuel  de  la  productivité  du  travail 
et  le  système  des  primes  individuelles  doivent  être  appliqués 
daus  des  formes  adéquates  au  personnel  administratif  tech- 
nique. Les  meilleurs  administrateurs  et  les  meilleurs  ingé- 
nieurs et  techniciens  doivent  jouir  d’une  situation  favorisée 
leur  permettant  de  développer  pleinement  leurs  capacités  dans 
l’intérêt  de  l’économie  socialiste. 

Les  spécialistes  en  particulier,  sous  la  direction  desquels 
les  ouvriers  font  avec  le  plus  grand  succès  le  stage  néces- 
saire pour  occuper  ensuite  des  postes  administratifs  indépen- 
dants, doivent  recevoir  des  primes  élevées.  Il  faut  définitive- 
ment se  libérer  du  préjugé  qui  fait  que  beaucoup  d’ouvriers 
s’opposent  à l’admission  daus  les  syndicats  des  ingénienrs-spécia- 
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listes.  Les  syndicats  qoi  admettent  au  nombre  de  leurs  membres, 
des  ins:6nieurs,  d^s  médecins,  des  agronomes,  etc  , aideront 
ces  éléments  à prendre  une  part  active  à l’organisation  éco- 
nomiqne  soviétiste  sur  la  base  d’une  collaboration  amicale 
avec  le  prolétariat  organisé.  Do  la  sorte,  les  syndicats  ac- 
querront (les  collaborateurs  précieux,  aux  connaissances  mul- 
tiples. 

XII.  Section  politique  centrale  des  chemins  de  fer. 

Le  transport  reste  le  point  principal  vers  lequel  conver- 
gent l’attention  et  les  efforts  de  notre  parti  et  du  pouvoir 
Soviétiste.  L’amélioration  du  transport  est  une  condition 
sim  quu  non  des  plus  modestes  succès  dans  tous  les  autres 
doni  iines  de  l’économie  et  tout  d’abord  dans  le  ravit aille- 
iiieiit.  La  faibles>e  du  syndicat  des  cheminots  est  la  cause 
pr  n>ipale  qui  rend  difficile  l’amélioration  du  transpo  t.  Cctie 
faiblesse  est  due,  d'une  part,  au  personnel  disparate  des  che- 
mins de  fer  qui  compte  enc(»re  beaucoup  d’éléments  de  i’épo- 
qn<*  du  ministre  Roukhloff  et  d’autre  part,  de  l’envoi  au  front 
des  élémeti's  les  plus  conscients  et  les  plus  dévoués  du  pro- 
létariat de  la  voie  ferrée.  Considérant  qu’une  dos  tâches 
principales  de  notre  parti  est  de  donner  l’appui  le  plus  éner- 
gique au  syndicat  des  cheminots  dont  la  participation  est 
indispensable  au  relèvement  de  notre  transport,  le  Congrès 
n’en  estime  pas  moins,  qu’il  est  absolument  indispensable 
de  recourir  à de**  mesures  «xclusives  et  exceptionnelles  (état 
de  gueire,  etc.},  qui  sont,  nécessitées  par  une  désorganisation 
effroyable  du  transport  et  qui  n’ont  en  vue  que  d • prévenir 
sa  paralysie  complète  et  la  chute  de  la  République  des  So- 
viets qui  pourrait  en  résulter. 

Le  Congrès  voit  en  la  Section  Piditique  Centrale  des 
clierains  de  fer.  un  organe  temporaire  du  Parti  Communiste 
et  du  pouvoir  des  Soviets  qu’il  convient  de  renforcer.  Cet 
organe  poursuit  simultanéraent  d^^iix  tâches  liées  indissolu- 
blement emre  elles  à savoir:  1)  amélioration  rapide  du  trans- 
port par  l’action  organisée  de  comniniiistes  éprouvés,  des 
meilleui  s représenta»  ts  de  la  classe  ouvrière  et,  en  *m6me 
temps,  renforcement  de  l’organisation  professionnelle  des 
ch'rainots  en  y faisant  entrer  les  meilleurs  collaborateurs 
que  la  Section  Politique  dirige  dans  les  chemins  de  fer; 
2)  aider  le  syndicat  des  cheminots  à établir  une  discipline 
de  fer  dans  ses  organisations  ce  qui  lui  permettra  de  devenir 
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un  facteur  de  premier  ordre  dans  le  relèvement  ultérieur  du 
transport.  Dès  que  cet  objectif  aura  été  atteint,  la  Section 

• organes  provin- 
incorporés,  d'un 
uu  prolétariat  de  la 
institutions  normales 


politique  centrale  des  cli^^min^  de  fer 
ciaux,  devront  dans  le  plus  br-îf  déla 
;Ôté  dans  l’organisation  p’  'onnelle 
voie  ferrée  et  de  l’autrr  i;is  les 


du  Commissariat  des  voit.. 


ommunieution. 


XIII.  Les  problèim  lu  ravitaillement. 

La  politique  de  ravitaillnncnt  pose  les  problèmes  sui- 
vants : 

1)  Constituer,  en  y employant  toutes  les  forces  néces- 
saires, une  réserve  de  produits  alimentaires  de  plusieurs 
centaines  de  millions  de  pouds. 

2)  Répartir  cette  réserve  entre  les  principales  régions 
industrielles  ponr  eu  constituer  des  bases  de  ravitaillement. 

3)  La  politique  de  ravitaillement  doit  être  étroitement 
snbordonnée,  quant  à la  répartition  des  produits  alimentaires, 
aux  problèmes  du  relèvement  de  l’industrie  et  des  transports. 
(En  premier  lieu  il  faut  ravitailler  les  ouvriers  des  eutre- 
prises  industrielles  les  plus  importantes,  et  les  ouvriers  du 
transport;  il  faut  pratiquer  une  politique  plus  souple  adaptée 
aux  problèmes  variables  de  la  production  et  fournir  au  sys- 
tème des  primes  les  denrées  nécessaires,  etc.,  etc.) 

Un  des  problèm»  s les  plus  importants,  pour  le  relève- 
ment de  l’industrie  et  pour  le  commerce  extérieur,  est  la 
préparation  et  la  constitution  de  stocks  de  matières  premières. 
La  constitution  des  stocks  de  matières  premières  doit  être 
basée  sur  le  système  du  plan  de  répartition  gouvernemental 
et  sur  la  livraison  obligatoire  des  matières  premières  con- 
formément à cette  répartition.  En  outre,  lors  de  la  coosti- 
tutioa  de  ces  stocks  de  matières  premières  il  y aura  lieu 
d’employer,  pour  les  matières  premières  livrées,  le  sys’ème 
de  paièmeut  eu  produits  manufacturés  dont  la  norm«  sera 
fixée  pour  chaque  cas  particulier,  comme  cela  se  praiique  déjà 
pour  le  lin,  le  chanvre,  etc. 


XIV.  Les  armées  du  travail. 

L’utilisation  des  unités  militaires  pour  de  vastes  travaux 
a la  même  importance  au  point  de  vue  de  l’économie  pratique, 
qu’au  point  de  vue  de  l’éducation  socialiste.  Pour  employer 
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listes.  Les  syndicats  qui  admettent  au  nombre  de  leurs  niembrés, 

des  ingénieurs,  des  méJecius,  des  ag:rouomes,  etc.,  aideront 
ces  éléments  ii  prendre  une  part  active  à l’organisation  éco- 
nomique soviétisto  sur  la  base  d’une  collaboration  au>kale 
avec  le  prolétariat  organisé.  De  la  sorie,  les  syndicats  ac- 
querront des  collaborateurs  précieux,  aux  connaissances  mul- 
tiples. 


XII.  Section  politique  centrale  des  chemins  de  fer.  ' 

>' 

Le  transport  reste  le  point  principal  vers  lequel  couver-  1 
gent  l’attention  et  les  efforts  de  notre  parti  et  du  pouvoir 
Soviétiste.  L’amélioration  du  transport  est  une  condition 
sine  qua  non  des  plus  modestes  succès  dans  tous  les  autres 
dointtines  de  l’économie  et  tout  d’aboid  dans  le  ravitaille-  , 
lofiit.  La  taibles>e  du  syndicat  des  cheminots  est  la  cause*  ' 
pnn<  ipale  qui  rend  difficile  l’amélioration  du  traiispo't.  Cette 
faiblesse  est  due,  d’une  part,  au  personnel  disparate  des  che- 
mins de  fer  qui  compte  encore  beaucoup  d’éléments  de  l’épo- ^ 
que  du  ministre  lloukbloff  et  d’autre  part,  de  l’envoi  au  front 
des  élémems  les  plus  conscients  et  les  plus  dévoués  du'pro-  , 
létariat  de  la  voie  fi  rrée.  Considérant  qu’une  des  ttlches  . 
principales  de  notre  parti  est  de  donner  l’appui  le  plus  éner- • 
gi'jue  au  syndi»  ut  des  cheminots  dont  la  participation  est 
indispensable  au  relèvement  de  notre  transport,  le  Congrès  '* 
n’eu  estime  pas  moins,  qu’il  est  absolument  indispensable  J 
de  recourir  à des  mesures  txclusives  et  exceptionnelles  (état 
de  gueire,  etc.),  qui  sont  néces.sitées  par  une  désorganisation  - ‘ 
effroyaitle  du  tran.sport  et  qui  n’ont  en  vue  que  de  prévenir 
sa  paralysie  complète  et  la  chute  de  la  République  des  So-  ' 
viets  qui  pourrait  en  résulter. 

Le  Congrès  voit  en  la  Section  Politique  Centrale  des 
cliemins  de  fer.  un  organe  temporaire  du  Parti  Communiste 
et  du  pouvoir  des  Soviets  qu’il  convient  de  - renforcer.  Cet 
orgiine  poursuit  simultanément  deux  lâches  liées  indissolu- > L 
blement  entre  elles  à savoir:  1)  amélioration  rapide  du  trans-  ’ / 
port  par  l’aetiim  oriranisée  de  communistes  éprouvés,  des» 
meilleurs  leprésetitaets  de  la  classe  ouvrière  et,  en  même?.'  ?. 
temps,  renforcement  de  l’organisation  professionnelle  deg  ’ ' 
ch' rainots  en  y faisant  entrer  les  meilleurs  collaborateurs  .4 
que  la  Section  Politique  dirige  dans  les  chemins  de  fer},;  | 
2)  aider  le  syndicat  des  cheminots  à établir  une  discipline  - 
de  fer  dans  ses  organisations  ce  qui  lui  permettra  de  devenir  ; 
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un  facteur  de  premier  ord»’o 
traniport.  Dès  que  cet 
politique  centrale  des  du 
tiaux,  devront  dans  le  plus 
;ôté  dans  l'organisation  prol. 
voie  ferrée  et  de  l’autre  côtL 


ms  le  rt  .vement  ultérieur  du 
t aura  ^té  atteint,  la  Section 
2 fer  et  ses  organes  proviu- 
• f délai  être  incorporé^,  d un 
loelle  du  prolétariat  do  la 
JS  les  in.>titutioQS  normales 


du  Commissariat  des  voie.s  de  Communication. 

> t 

, XIII.  Les  problèmes  du  ravitaillement 

$ 

' La  politique  de  ravitaillement  pose  les  problèmes  sui- 
vants : 

1)  Constituer,  en  y employant  toutes  les  forces  néces- 
saires, une  réserve  de  produits  alimentaires  de  plusieurs 
centaines  de  millions  de  pouds. 

2)  Répartir  cette  réserve  entre  les  principales  régions 
industrielles  pour  en  constituer  des  bases  de  ravitaillement. 

3)  La  politique  de  ravitaillement  doit  ôire  étroitement 
subordonnée,  quant  à la  répartition  des  produits  alimentaires, 
aux  problèmes  dn  relèvement  de  l’industrie  et  des  transports. 

r (En  premier  Hea  il  fant  ravitailler  les  ouvriers  des  eutre- 
- prises  industrielles  les  plus  importantes,  e^  les  ouvriers  du 
transport;  il  faut  pratiquer  une  politique  plus  souple  adaptée 
aux  problèmes  variables  de  la  production  et  fournir  au  sys- 
tème  des  primes  lés  denrées  nécessaires,  etc.,  etc.) 

Un  des  problèmes  les  plus  iinportants,  pour  le  relève- 
ment de  l’industrie  et  pour  le  commerce  extérieur,  est  la 
préparation  et  la  constitution  de  stocks  de  matières  premières. 

• La  constitution  des  stocks  de  matières  premières  doit  être 
.basée  sur  le  système  du  plan  de  répartition  gouvernemental 
et  sur  la  livraison  obligatoire  des  matières  premières  con- 
formément à cette  répartition.  En  outre,  lors  de  la  consti- 
tution de  ces  stocks  de  matières  premières  il  y aura  lieu 
d employer,  pour  les  matières  premières  livrées,  le  sys'ème 
de  paiement  en  produits  manufacturés  dont  la  norme  sera 
fixée  pour  chaque  cas  particulier,  comme  cela  se  pratique  déjà 
pour  le  lin,  le  chanvre,  etc. 

I 

% 

XIV.  Les  armées  du  travail. 

L’utilisation  des, unités  militaires  pour  de  vastes  travaux 
a la  même  importance  au  point  de  vue  de  l'économie  piaiique, 
qu’au  point  de  vue  de  l’éducation  socialiste.  Pour  employer 


( 
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les  troupes  sur  une  vaste  échelle  conformément  au  but  assigné, 
il  est  nécessaire: 

a)  De  leur  conlier  des  travaux  élémentaires  à la  portée 
de  tous  les  soldats  rouges. 

b)  D’appliquer  le  système  de  la  tache  définie,  et  lorâ- 
qu’elle  ne  sera  pas  terminée  dans  le  délai  fixé,  diminuer  la 
ration  alimentaire. 

c)  De  recourir  au  système  des  primes. 

d)  De  faire  participer  aux  travaux  un  grand  nombre  de 
communistes,  capables  par  leur  exemple  de  stimuler  les  sol- 
dats rouges. 

Plus  les  unités  employées  à des  travaux  donnés  seront 
fortes  et  plus  la  proportion  des  soldats  rouges  qui  ne  par- 
ticipent pas  d’une  façon  directe  à la  production  sera  élevée. 
Dès  lors,  l’utilisation  pour  des  travaux  quelconques  d’armées 
entières,  avec  tout  leur  appareil  militaire,  ne  peut  être  justifié 
qu’aulaiit  qu’il  est  nécessaire  de  conserver  intégralement  toute 
l’armée  en  prévision  d’opérations  militaires,  ilais  dès  que  cette 
éventualité  n’existe  plus  il  faut  licencier  les  services  d’état- 
major  de  l’armée  et  incorporer  les  meilleurs  ouvriers  spécia- 
listes dans  des  équipes  de  travail  qui  seront  affectées  aux 
entreprises  Industrielles  les  plus  importantes. 

XV.  De  la  désertion  ouvrière. 

Une  partie  considérable  d’ouvriers  abandonne  volontaire- 
ment les  entreprises  industrielles  pour  se  mettre  en  quête 
de  meilleures  conditions  d’existence  et  pour  se  livrer  à la 
spéculation.  D’où  il  en  résulte  un  grand  préjudice  pour  la 
production  et  une  aggravation  de  la  situation  générale  de 
la  classe  ouvrière.  Dans  ces  conditions  le  Congrès  considère 
comme  une  des  taches  les  plus  importantes  du  pouvoir  so- 
viétiste  et  des  syndicats  d’engager  contre  la  désertion  ou- 
vrière une  lutte  systématique  constante,  sévère,  organisée, 
d’après  un  plan  défini.  Les  noms  des  coupables  devront  être 
publiés  dans  des  li.stes  spéciales  : des  corps  ouvriers  disci- 
plinaires devront  être  créés  et  les  déserteurs  envoyés  dans 
des  camps  de  concentration. 

XVI.  Des  csainedis;»  communistes. 

Ou  doit  iucontestablement  prêter  aux  «samedisv  com- 
munistes locaux,  une  attention  plus  grande  qu’on  ne  le  fait 
actuellement.  Il  faut  choisir  pour  ces  «samedis»  des  tâches 


intéressant  la  population  locale,  leur  donner  le  caractère 
d’on  effqrt  de  travail  coilectif,  dont  l’intérêt  général  n’échap- 
pera à personne. 

On  S'efforcera  d’intéresser  à ces  «samedis»  non  seule- 
)ueut  les  ouvriers  sans  parti  mais  eu  général,  toute  la  popu- 
lation des  deux  sexes.  ‘ 

Un  plan  technique  soigneusement  élaboré,  pour  chaque 
«samedi»  •communiste,  une  répartition  régulière  des  forces  et 
leur  utilisation  économe  sont  d’une  grande  importance.  Ce 
n’est  que  dans  ces  conditions  oue  ces  samedis  pourront  pous- 
ser de  profondes  racines  dans  la  vie  réelle,  entraîneront  des 
masses  de  plus  en  plus  grandes  et  féconderont  le  travail 
quotidien  par  une  nouvelle  initiative  et  par  un  renouveau 
d’enthousiasnîe. 

XVII.  Réparation  des  locomotives  détériorées  et  cons- 
truction de  nouvelles  locomotives. 

Tout  eu  coutinuaiil  par  tous  les  moyens  à encourager  l’ini- 
tiativc  de  chaque  groupe  d’ouvriers  dans  l’œuvre  de  répara- 
tion du  matériel  roulant,  il  faut  tout  de  même  se  rendre  bien 
compte  que  cette  méthode  ne  peut  avoir  qu’un  caractère  pro- 
visoire. Elle  exige  trop  d’ouvriers  spécialistes,  dont  nous 
manquons  et  occupe  l’outillage  d’usines  destinées  à d’autres 
travaux. 

Aussi  longtemps  qu’on  u’eiitre verra  pas  la  possibilité  (ce 
qui  peut  durer  très  longtemps,  des  années  même)  de  rece- 
voir une  grande  quantité  de  locomotives  de  l’étranger,  il  est 
indispensable  d’organiser  une  tabricatiou  en  masse  des  pièces 
de  rechange  et  des  locomotives  mêmes,  dans  des  proportions 
de  beaucoup  supérieures  à celles  de  la  production  d’avant- 
guerre.  La  condition  du  succès  de  cette  entreprise  est  une 
élaboration  minutieuse  et  la  réalisation  énergique  d’un  large 
programme  calculé  pour  une  quantité  considérable  d’usines  les 
plus  perfectionnées.  De  plus,  il  est  nécessaire,  _«d’américa- 
iiiser»  la  production,  c’est-à-dire  de  recourir  au  système  de 
fabrication  en  série,  en  remplaçant  les  ouvriers  qualifiés  par 
des  ouvriers  moins  qualifiés  travaillaut  sous  la  direction 
d’instructeurs. 

XVIII.  Des  entreprises  modèles. 

A côté  des  mesures  générales  tendant  à relever  l’éco- 
nomie du  pays  et  à accroître  la  production  et  l’industrie,  le 
Congrès  '.‘stime  qu’il  est  nécessaire  de  créer  dans  les  régions 
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appropriées  à cef.  effet,  des  entreprises  modèles  pour  les 
branches  principales  de  l’industrie.  Oes  entreprises  créées  en 
conformité  avec  le  plan  économique  général,  sur  la  base  des 
considérations  techniques,  géographiques  et  autres,  devront 
être  pourvues  dans  le  plus  bref  délai  d’un  outillage  supplé- 
mentaire, de  la  main-d’œuvre  nécessaire,  de  techniciens,  de 
denrées,  de  combustible  et  de  matières  premières.  A la  tête 
des  entreprises  de  ce  genre  ou  placera  les  meilleuvs  admini- 
strateurs et  les  meilleurs  techniciens.  Le  personnel  pour  la 
direction  politique  des  entreprises  modèles,  sera  fourni  par 
le  Comité  central  du  parti  communiste  russe  sous  sa  surveil- 
lance immédiate.  Les  comptes  rendus  relatant  la  marche  des 
travaux  dans  ces  entreprises,  doivent  être  communiqués  pério- 
diquement à la  presse.  Des  cours  techniques  et  administratifs, 
des  écoles  d’industrie,  etc.  doivent  être  organisés  près  ces 
entreprises,  dès  qu’on  le  pourra.  De  cette  manière  ? l’entre- 
prise modèle  pourra  devenir  une  école  d’éducation  industrielle 
et  un  foyer  de  création  économique  et  technique  pour  une 
vaste  région,  pour  toute  une  branche  d'industrie,  si  ce  n’est 
pour  tout  le  pays. 


XIX.  Fabrication  du  papier.  — Imprimerie. 

Considéraut  que  la  première  couditioii  du  succès  de  la 
République  Soviétiste  dans  tous  les  domaines,  et  notamment 
dans  le  domaine  économique,  est  une  propagande  systématique 
dans  laquelle  la  presse  est  appelée  à jouer  un  rôle  prépon- 
dérant, le  Congrès  attire  l’attention  du  pouvoir  soviétiste  sur 
la  situation  tout  à fait  inadmissible  de  l’imprimerie  et  de  la 
fabrication  du  papier.  Par  suite  de  la  réduction  constante  du 
tirage  des  journaux  il  devient  de  jour  en  jour  plus  difficüe, 
tant  au  paysan  qu’à  l’ouvrier,  de  se  les  procurer.  L’effroyable 
état  du  matériel  typographique  rend  la  lecture  des  journaux 
de  plus  en  plus  pénible  aux  travailleurs. 

Le  Congrès  en  appelle  énergiquement  au  Conseil  Supé- 
rieur de  l’Economie  Nationale,  aux  syndicats  et  autres  ins- 
titutions intéressées,  pour  faire  tout  ce  qui  est  en  leur  pou- 
voir en  vue  de  l’accroissement  de  la  production  du  papier 
et  de  l’amélioratiou  de  sa  qualité.  Il  convie  toutes  ces  ins- 
titutfons  à faire  tout  ce  qui  dépend  d’elles  pour  assurer  à 
la  Russie  ouvrière  et  paysanne  une  presse  socialiste. 


• # 


En  conformité  avec  la  grande  tâche  que  s’est  assignée  la 
révolution  socialiste,  le  Congrès  décide  de  transformer  la 
fete  prolétarienne  du  1-er  mal,  qui  cette  année  tombe  un 
samedi,  en  un  grandiose  «.samedi»  communiste  panrusse. 

Üe  la  liaivsoii  d’organisation  entre  les 
commissariats  economiques. 

Le  Congrès  conlie  au  Comité  Central,  le  soin  d’élaborer 
le  jplus  tôt  pos.sible  le  système  de  liaison  d’organisation  entre 
le  (.onseil  Supérieur  de  l’Economie  Nationale  et  les  autres 
organisations  étroitement  liées  aux  commissariats  économi- 
ques (commissariat  de  Ravitaillement,  commissariat  des  Voies 
de  (communication,  commissariat  de  l’Agriculture).  Cette 
liaison  doit  les  unir  dams  leur  travail  quotidien,  afin  d’assurer 
une  entière  unité  dans  la  réalisation  du  plan  économique, 
ratifie  par  le  (’ongrès  du  parti. 

Résolution  conceriiaut  les  syndicats 
(unions  professionnelles). 

1.  Situation  générale  et  taches  des  syndicats  à 
1 epoque  de  la  dictature  prolétarienne. 

dictature  prolétarienne  les  syndicats  cessent 
d etre  des  organes  destinés  par  les  vendeurs  de  la  main- 
d œuvre  a la  lutte  contre  la  classe  capitaliste  dominante- 
Ils  deviennent  un  appareil  à la  disposition  de  la  classe 
oumère  qui  gouverne.  Les  tâches  des  syndicats  sont  princi- 
palement  des  tâches  d’organisation  économique  et  d’éducation. 
Ces  taches,  les  syndicats  ne  les  doivent  pas  remplir  comme 
des  forces  autonomes,  organiquement  isolées,  mais  comme 
1 un  des  mécanismes  fondamentaux  de  l’état  soviétiste,  dirigé 
par  le  Parti  Communiste.  Ce  h’est  qu’à  ce  prix  que  le  système 
tout  entier  de  la  dictature  du  prolétariat  atteindra  le  plus 
haut  degré  de  stabilité  et  d’efficacité. 

II.  Les  syndicats  et  Fétat  soviétiste. 

1)  L état  soviétiste  réalise  la  forme  la  plus  vaste  et  la 
plus  complète  de  l’organisation  ouvrière  qui  poursuit  pratique- 
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meut  l’édification  du  communisme,  en  faisant  participer  à ce 
travail  des  masses  de  plus  en  plus  nombreuses  de  paysans. 
D’antre  part  l’état  soviétiste  est  une  nrg-aiiisation  ouvrière  qui 
dispose  de  tous  les  moyens  de  coercition.  Constituant  la  dicta- 
ture du  prolétariat  l’état  soviétiste  est  le  levier  de  la  révolution 
économique.  Il  ne  peut  donc  pas  être  question  d’opposer  les 
syndicats  au  g’ouvernement  soviétiste. 

^ 2)  La  politique  est  l’expression  la  plus  condensée  de 
l’économie,  sa  ^généralisation  et  sou  achèvement.  L’opposition 
des  syndicats  considérés  comme  les  organisations  économiques 
de  la  classe  ouvrière,  aux  soviets  considérés  comme  ses  orga- 
nisations politiques  est  donc  absurde,  d’une  façon  générale, 
et  apparaît  comme  une  déviation  du  marxisme  vers  les 
pî-éjugés  bourgeois  et,  plus  particulièrement,  trade-unionistes. 
<V^tte  opposition  est  surtout  absurde  et  nuisible  à l’époque 
de  la  dictature  du  prolétariat,  quand  tous  ses  efforts,  toute 
son  activité  économique  et  politique  doivent  être  plus  que 
iaïuais  unitiés,  concentrés,  dirigés  par  une  seule  volonté, 
reliés  par  une  loi  de  fer. 

;V)  Constituant  une  école  communiste  et  l’anneau  qui 
relie  les  masses  prolétariennes  les  plus  arriérées,  non  encore 
aftrancliies  de  l’ancienne  étroitesse  d’esprit  corporative  et 
professionnelle,  avec  leur  avant-garde,  le  Parti  Communiste, 
les  syndicats  doivent  éduquer,  organiser  ces  masses  aux 
points  de  vue  de  la  culture,  de  la  politique,  de  l’admini- 
stration, les  élever  au  niveau  du  communisme,  les  préparer 
ù leur  rôle  de  créatrices  de  la  société  communiste,  dont 
l’état  soviétiste  — forme  historique  de  la  dictature  prolé- 
tarienne— jette  les  fondements.  , 

4)  Un  lien  plus  étroit  entre  l’appareil  soviétiste  et  les 
syndicats  est  donc,  avant  tout,  indispensable.  Le  gouverne- 
ment des  soviets  étant  l’organisation  la  plus  large  qui 
concentre  toute  la  puissance  sociale  du  prolétariat,  il  est 
évident  que  les  syndicats  doivent,  au  fur  et  à mesure  du 
développement  de  la  conscience  communiste  et  du  rôle  créa- 
teur des  masses,  se  transformer  eu  appareil  auxiliaire  de 
l’état  prolétarien— et  non  le  contraire.  , 

5)  Les  syndicats  remplissent  en  suivant  cette  voie,  leur 
tâche  la  plus  importante,  leur  tâche  d’administration  écono- 
mique; ils  entrent  de  plus  eu  plus  dans  les  organisations 
suviétistes,  ils  les  pénètrent  et  deviennent  ainsi,  toujours  plus, 
la  base  même  des  mécanismes  économiques  soviétistes. 
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HI.  Les  syndicats  et  le  Parti  Communiste. 

1)  Le  Parti  Communiste  est  l’organisation  d’avant-garde 
de  la  classe  ouvrière  qui  dirige  le  mouvement  prolétarien 
et  la  lutte  pour  la  société  communiste. 

2)  Le  parti  exerce  son  influence  sur  les  grandes  masses 
prolétanennes  neutres  Ç)  par  l’intermédiaire  des  fractions  et 
des  petits  groupes  communistes  formés  dans  toutes  les  autres 
organisations  ouvrières  et,  en  premier  lieu,  dans  les  syn- 
dicats. La  dictature  du  prolétariat  et  l’œuvre  d’édification 
du  socialisme,  ne  sont  assurés  que  dans  la  mesure  où  les 
syndicats,  demeurant  officiellement  neutres,  sont  en  fait 
communistes  et  se  conforment  à la  politique  du  parti. 

S)  Une  fraction  communiste  disciplinée  doit  donc  exister 
dans  chaque  syndicat.  Toute  fraction  communiste  dépend  de 
l’organisation  locale  soumise  au  Comité  du  Parti  et  la 
Iraction  communiste  du  Soyiet  Central  panrusse  des  syndicats 
dépend  du  Comité  Central  du  Parti.  Toutes  les  décisions  du 
Comité  Ceutral  panrusse  des  Syndicats  concernant  les  con- 
ditions et  l’organisation  du  travail  sont  obligatoires  pour 
tous  les  syndicats,  et  pour  les  communistes  qui  y rravalllent 
et  ne  peuvent  être  révoquées  par  aucun  organe  du  Parti,  si 
(;e  n’est  par  le  Comité  Central.  Les  comités  locaux  du 
parti,  tout  en  dirigeant  en  entier  le  travail  idéologique  dés 
syndicats  ne  doivent  exercer  sur  eux  aucune  tutelle.  Les 
réflations  entre  les  Comités  locaux  du  Parti  et  les  fractions 
communistes  des  syndicats  sont  réglementées  nar  des  para- 
graphes spéciaux  des  statuts  du  parti. 


IV.  Des  formes  que  revêt  la  participation  des  syn- 
dicats à l’organisation  économique  de  l’état  prolé- 
tarien. 

1)  Les  Syndicats  unissant  les  travailleurs  par  branches 
d^industrie,  étant  directement  rattachés  à ces  branches 
d’industrie,  y forment  précisément  les  organisations  les  plus 
compétentes  et  sont  à la  hase  des  organisations  économiques 
qui  dirigent  l’industrie. 

2)  Ne  constituant  pas  un  organisme  à part  et  ne  diri- 
geant la  vie  économique  ni  exclusivement  ni  en  entier,  les 
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syndicats  paiticipent  ainsi,  du  haut  en  bas  de  l’échelle,  à 
l’organisation  de  l’industrie.  Cependant  aucune  organisation 
professionnelle  n’intervient  directement  dans  la  gestion  des 
enti'eprises. 

3)  Le  Comité  d’usine  est  le  premier  noyau  de  l’orga- 
nisation syndicale.  Sans  intervenir  dans  l’administration  des 
entreprises  il  remplit  les  fonctions  suivantes:  il  contribue  à 
l’élévation  de  la  discipline  du  travail  employant  à cette  fin 
tous  les  moyens  jusques  et  y compris  la  formation  de  jurys 
d’honneur  ouvriers  (2),  il  se  livre,  en  même  temps  qn’à  la 
propagande  générale,  à celle  du  travail  industriel,  il  invite 
les  travailleurs  à participer  à l’inspection  ouvrière,  il  con- 
tribue à leur  éducation  et  s’efforce  de  les  intéresser  âu  rôle 
et  à la  fonction  des  usines  (par  des  rapports,  des  conférences, 

etc.);  il  facilite  le  choix  des  administrateurs  ouvriers,  sur-  ‘ • i 

veille  l’action  des  commissions  de  iixation  des  tarifs,  etc. 

4)  Les  syndicats  participent  à la  formation  des  direc- 
tions d’usines  en  accord  avec  les  organes  du  Conseil  Supérieur 
de  l’Economie  Populaire;  le  principe  d’élection  doit,  dans  ces 
circonstances,  être  remplacé  par  celui  du  choix  fondé  sur  la 
compétence  technique  et  le  stage  pratique;  la  fermeté,  la 
capacité  organisatrice  et  l’activité  des  candidats. 

5)  Les  directions  locales  (des  rayons)  et  celles  des  usines 
ou  fabriques  sont  composées  de  personnes  désignées  par  le 
(’omité  Central  du  syndicat  de  l’industrie  correspondante 
d’accord  avec  le  Bureau  du  Centre  d’industrie  ou,  an  cas  où 
les  entreprises  en  question  sont  directement  soumises  au 
Conseil  Supérieur  de  l’Economie  Populaire,  d’accord  avec  ce 
dernier  et  avec,  en  dernière  instance,  la  sanction  du  Bureau 
du  C.  S.  de  l’E.  P. 

H)  Les  Collèges  (Bureaux)  des  Conseils  de  l’Economie 
populaire  des  départements  sont  constitués  par  le  Soviet 
départemental  des  Syndicats  et  par  le  Comité  Exécutif  du 
Soviet  départemental;  les  Centres  départementaux  d’industrie 
sont  constitués  par  le  Comité  Central  des  Syndicats  et  par 
la  section  correspondante  du  Conseil  Supérieur  de  l’Economie 
populaire.  Ce  dernier  est  lui-même  formé  dans  une  large 
mesure  par  le.s  Syndicats  qui  désignent  pour  le  Bureau 
leurs  candidats. 

7)  Les  autres  organes  de  direction  économique  doivent 
être  formés  d’une  manière  analogue  ; c’est  le  cas  des  orga- 


('■^)  Littéralement:  inhunmur  ('umarades. 
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nés  chargés  de  la  mobilisatiou,  de  la  répartition,  du  recen- 
sement et  de  la  protection  do  la  main-d’œuvre  (comme  le 
Commissariat  principal  du  Travail).  ^ 

De  la  sorte,  dans  tous  les  domaines  de  l’administration 
industrielle  et  de  l’administration  économique  en  général,  les 
syndicats  ont  à remplir  une  tâche  de  la  plus  haute  impor- 
tance qui  ne  cessera  pas  d’augmenter  au  fur  et  à mesure 
de  l’élévation  du  niveau  d’éducation  de  la  classe  ouvrière. 


V.  Les  tâches  actuelles  des  syndicats. 

1 ) La  défaite  des  armées  réactionnaires  blanches,  l’œu- 
vre de  reconstruction  pacifique,  de  même  que  la  situation 
terrible,  catastrophique  de  l’économie  populaire  exigent  une 
tension  extraordinaire  des  forces  du  prolétariat  et  l’inter- 
vention dans  le  processus  du  travail  des  profondes  masses 
paysannes.  Les  Syndicats  doivent  donc  participer  avec  tout 
leur  appareil  à cette  lutte,  la  plus  difficile,  ponr  la  renais- 
sance économique. 

2)  Les  méthodes  et  le  rythme  du  travail  des  Syndicats 
doivent  être  radicalement  modifiés  dans  ce  sens.  Si  le  pro- 
létariat, en  tant  que  classe,  est  en  ce  moment  devant  la  né- 
cessité du  travail  «militairement  conduit»,  c’est-à-dire  exi- 
geant la  ponctualité  la  plus  grande,  la  responsabilité,  la 
célérité,  l’intensité  de  l’effort  et  l’abnégatiom-des  travailleurs, 
ces  devoirs  s’imposent  en  tout  premier  lien  aux  organes  de 
l’administration  industrielle  en  général  et,  par  conséquent, 
aux  Syndicats. 

3)  Les  Syndicats,  de  même  que  le  parti  dii’igeant  du 
prolétariat  doivent  réorganiser  tout  leur  appareil  et,  en 
premier  lieu,  mettre  un  terme  à tout  relâchement,  s’impré- 
gner d’un  esprit  d’activité  féconde  et  de  rigoureuse  discipline 
et  porter  l’entière  responsabilité  des  tâches  imposées. 

4)  Il  appartient  aux  Syndicats  de  faire  comprendre  aux 
masses  ouvrières  la  nécessité  de  reconstruire  l’appareil  de 
direction  de  l’industrie  dans  le  sens  de  l’activité  et  de  l’élas- 
ticité la  plus  grande,  ce  qui  ne  peut  être  réalisé  que  par  la 
réduction  au  minimum  des  bureaux  de  direction  et  par  le 
passage  progressif  à la  direction  unipersonnelle  des  entre- 
prises industrielles. 

Au  cours  de  cette  propagande  il  est  particulièrement 
nécessaire  de  faire  ressortir  les  points  suivants  : 

a)  la  direction  unipersonnelle  ne  peut  pas  être  opposée 
à la  direction  ouvrière;  au  contraire  la  direction  ouvrière 


(•  • 
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syndicats  paiticipent  ainsi,  du  liant  en  bas  de  l’échelle,  à 
l’organisation  de  l’industrie.  Cependant  aucune  organisation 
professionnelle  ii’inter vient  directement  dans  la  gestion  des 
enti'eprises. 

3)  Le  Comité  d’usine  est  le  premier  noyau  de  l’orga- 
nisation syndicale.  Sans  intervenir  dans  l’administration  des 
entreprises  il  remplit  les  fonctions  suivantes:  il  contribue  :'i 
l’élévation  de  la  discipline  du  travail  employant  à cette  fin 
tous  les  moyens  jusques  et  y compi-is  la  formation  de  jurys 
d’honneur  ouvriers  (2),  il  se  livre,  en  même  temps  qu’à  la 

* propagande  générale,  à celle  du  travail  industriel,  il  invite 
les  travailleurs  à participer  à l’inspection  ouvrière,  il  con- 
tribue à leur  éducation  et  s’efforce  de  les  intéresser  du  rôle 
et  à la  fonction  des  usines  (par  des  rapports,  des  conférences, 
etc.);  il  facilite  le  choix  des  administrateurs  ouvriers,  sur- 
veille l’action  des  commissions  de  fixation  des  tarifs,  etc. 

4)  Les  syndicats  participent  à la  formation  des  direc- 
tions d’usines  en  accord  avec  les  organes  du  Conseil  Supérieur 
de  l’Economie  Populaire;  le  principe  d’élection  doit,  dans  ces 
circonstances,  être  remplacé  par  celai  du  choix  fondé  sur  la 
compétence  technique  et  le  stage  pratique;  la  fermeté,  la 
capacité  organisatrice  et  l’activité  des  candidats. 

5)  Les  directions  locales  (des  rayons)  et  celles  des  usines 
oa  fabriques  sont  composées  de  personnes  désignées  par  le 
Comité  Central  du  syndicat  de  l’industrie  correspondante 
d’accord  avec  le  Bureau  du  Centre  d’industrie  ou,  au  cas  où 
les  entreprises  en  question  sont  directement  soumises  au 
Conseil  Supérieur  de  l’Economie  Populaire,  d’accord  avec  ce 
dernier  et  avec,  en  dernière  instance,  la  sanction  du  Bureau 
du  C.  S.  de  l’E.  P. 

« 

6)  Les  Collèges  (Bureaux)  des  Conseils  de  l’Economie 
populaire  des  départements  sont  constitués  par  le  Soviet 
départemental  des  Syndicats  et  par  le  Comité  Exécutif  du 
Soviet  départemental;  les  Centres  départementaux  d’industrie 
sont  constitués  par  le  Comité  Central  des  Syndicats  et  par 
la  section  correspondante  du  Conseil  Supérieur  de  l’Economie 
populaire.  Co  dernier  est  lui-même  formé  dans  une  large 
mesure  par  les  Syndicats  qui  désignent  pour  le  Bureaii 
leurs  candidats. 

7)  Les  autres  organes  de  direction  économique  doivent 
être  formés  d’une  manière  analogue  ; c’est  le  cas  des  orga- 

Z' 

(^)  Littéralement:  irïbmimij'  eamaraJes. 
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nés  chargés  de  la  mobilisation,  de  la  répartition,  du  recen- 
sement et  de  la  protection  de  la  main-d’œuvre  (comme  le 
Commissariat  principal  du  Travail).  -, 

De  la  sorte,  dans  tous  les  domaines  de  l’administration 
industrielle  et  de  l’administration  économique  en  général,  les 
syndicats  ont  à remplir  une  tâche  de  la  plus  haute  impor- 
tance qui  ne  cessera  pas  d’augmenter  au  fur  et  à mesure 
de  l’élévation  du  niveau  d’éducation  de  la  classe  ouvrière. 


V.  Les  tâches  actuelles  des  syndicats. 

1)  La  défaite  des  armées  réactionnaires  blanches,  l’œu- 
vre de  reconstruction  pacifique,  de  même  que  la  situation 
terrible,  catastrophique  de  l’économie  populaire  exigent  une 
tension  extraordinaire  des  forces  du  prolétariat  et  l’inter- 
vention dans  le  processus  du  travail  des  profondes  masses 
paysannes.  Les  Syndicats  doivent  donc  participer  avec  tout 
leur  appareil  à cette  lutte,  la  plus  difficile,  pour  la  renais- 
sance économique. 

2)  Les  méthodes  et  le  rythme  du  travail  des  Syndicats 
doivent  être  radicalement  modifiés  dans  ce  sens.  Si  le  pro- 
létariat, en  tant  que  classe,  est  en  ce  moment  devant  la  né- 
cessité du  travail  «militairement  conduit»,  c’est-à-dire  exi- 
geant la  ponctualité  la  ])lus  grande,  la  responsabilité,  la 
célérité,  l’intensité  de  l’etfort  et  l’abnégatiorh-des  travailleurs, 
ces  devoirs  s’imposent  en  tout  premier  lieu  aux  organes  de 
l’administration  industrielle  en  général  et,  par  conséquent, 
aux  Syndicats. 

3)  Les  Syndicats,  de  même  que  le  parti  dirigeant  du 
prolétariat  doivent  réorganiser  tout  leur  appareil  et,  en 
premier  lieu,  mettre  un  terme  à tout  relâchement,  s’impré- 
gner d’un  esprit  d’activité  féconde  et  de  rigoureuse  discipline 
et  porter  l’entière  responsabilité  des  tâches  imposées. 

4)  Il  appartient  aux  Syndicats  de  faire  comprendre  aux 
juasses  ouvrières  la  nécessité  de  reconstruire  l’appareil  de 
direction  de  l’industrie  dans  le  sens  de  l’activité  et  de  l’élas- 
ticité la  plus  grande,  ce  qui  ne  peut  être  réalisé  que  par  la 
réduction  au  minimum  des  bureaux  de  direction  et  par  le 
passage  progressif  à la  direction  unipersonnelle  des  entre- 
prises industrielles. 

Au  cours  de  cette  propagande  il  est  particulièrement 
necessaire  de  faire  ressortir  les  points  suivants: 

a)  La  direction  unipersonnelle  ne  peut  pas  être  opposée 
à la  direction  ouvrière;  au  contraire  la  direction  ouvrière 
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la  plus  économique  et  la  plus  large  requiert  l’uuipersonualité 
qui  permet  de  répartir  le  nombre  donné  d’administrateurs 
ouvi*ie\^  entre  un  plus  grand  nombre  de  fabriques. 

b)  La  direction  unipersonnelle  ne  lèse  et  ne  limite  en 
aucune  façon  les  droits  de  la  classe  ouvrière  ni  ceux  des 
syndicats  car  la  classe  ouvrière  peut  gouverner  sous  une 
forme  quelconque  d’administration,  mais  encore  faut-il  que 
cette  forme  soit  en  rapport  avec  le  but  technique  poursuivi: 
et,  dans  tous  les  cas,  c’est  la  classe  gouvernante,  dans  son 
ensemble  qui  désigne  les  perso  unes  appelées  à diriger  et 
administrer  les  entreprises. 

c)  La  direction  unipersonnelle  suppose  le  choix  des 
personnes  les  plus  compétentes  et  assure  à la  fois  le  maxi- 
mum d’activité  et  le  plus  haut  degré  de  responsabilité. 

d)  La  direction  unipersonnelle,  même  dans  les  cas 
où  elle  est  aux  mains  d’un  «spécialiste»  (‘)  est  en  fin  de 
( ompte  la  manifestation  de  la  dictature  du  prolétariat  qui  non 
seulement  oriente  le  travail  mais  encore  le  surveille,  dansda 
personne  de  ses  commissaires. 

e)  La  direction  unipersonnelle  u’cxclut  pas  la  partici- 
pation des  masses  ouvrières  à la  direction  de  l’industrie; 
elle  ne  fait  que  distinguer  entre  la  direction  propre- 
ment dite  et  l’apprentissage  de  la  direction  qui  doit  être 
une  tâche  à part  et  requiert  une  activité  spéciale.  Cette 
distinction  est  devenue,  à l’heure  actuelle,  absolument  néces- 
saire. D’autre  part,  la  participation  des  masses  à l’adminis- 
tration des  entreprises  par  l’intermédiaire  des  bureaux  com- 
posés de  trois  ou  de  cinq  personnes  est  tout  à fait  inadé- 
quate à son  but. 

f)  L’une  des  tâches  les  plus  importantes  des  Syndicats 
réside  dans  la  préparation  des  cadres  de  notre  industrie, 
c’est-à-dire  dans  l’organisation  de  l’enseignement  technique 
professionnel.  La  participation  des  masses  ouvrières,  leur 
instruction,  etc.  restent  comme  auparavant  au  premier  plan — 
ainsi  que  la  propagande  du  travail  — car  sans  elles  l’en- 
thousiasme au  travail  n’est  pas  possible;  or,  il  condi- 
tionne la  renaissance  de  la  vie  économique  sur  des  bases 
socialistes. 

g)  Le  (Jongrès  considère  que  le  parti  doit,  à l’heure 
actuelle,  consacrer  l’attention  la  plus  sérieuse  au  renforce- 
ment des  Syndicats  et,  tout  d’abord,  à celui  de  leur  per- 

C)  Ce  terme  désigne  généralement  en  Russie  les  Intel- 
lectuels d’origine  bourgeoise. 
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sonnel,  en  y faisant  entrer  les  communistes  les  plus  fermes 
et  les  plus  dévoués,  de  préférence,  choisis  parmi  ceux  qui 
ont  été  éprouvés  à la  dure  école  de  la  guerre  civile.  A 
toutes  les  tentatives  d’amoindrir  le  rôle  et  la  signification 
des  Syndicats  le  parti  doit  s’opposer  énergiquement. 

I 

Résolution  sur  la  tactique  à observer 
vis-à-vis  de  la  coopération. 


En  prenant  comme  point  de  départ  les  thèses  du  pro- 
gramme de  notre  parti  tel  qu’il  a été  adopté  par  le 
8-ème  congrès,  programme  qui  dans  la  partie  consacrée  à 
la  répartition  et  à l’économie  rurale,  trace,  avec  beaucoup 
de  justesse,  de  l’avis  du  congrès,  la  voie  de  la  transforma- 
tion de  l’ancienne  coopération  petite-bourgeoise  en  une 
' coopération  dirigée  par  des  prolétaires  et  mi-prolétaires;  le 
congrès  propose  au  comité  central  de  s’en  tenir,  pour  son 
.action  dans  ce  domaine  aux  directives  suivantes; 


I. 


faut: 


Dans  le  domaine  de  la  coopération  de  consommation  il 


1.  Parachever  l’œuvre  commencée  par  le  décret  du 
20  mars  1919  et  par  l’activité  ultérieure  de  notre  parti  en 
vue  d’assurer  à celui-ci  le  rôle  directeur  dans  toutes  les 

. organisations  de  la  coopération  de  consommation  de  bas 
en  haut. 

2.  Afin  de  supprimer  le  pai’allélisme  d’action  des 
organes  coopératifs  et  des  organes  soviétistes,  exclure  gra- 
duellement du  sein  des  sociétés  de  consommation  unions 
gouvernementales  et  union  centrale,  pour  les  transmettre 
aux  organes  soviétistes  correspondants  de  la  province  et  du 
centre,  (tels  que  conseils  supérieurs  d’économie  nationale, 
commissariats  du  peuple  pour  le  ravitaillement,  commissa- 
riats du  peuple  pour  l’agriculture,  commissariats  du  peuple 

jfpour  l’instruction,  etc.),  toutes  les  sections  parallèles  ri- 
! vales  des  sections  analogues  desdits  organes,  à savoir;  sec- 
*tions  industrielles  et  sections  forestières,  sections  d’économie 
rurale,  sections  d’instruction  coopérative  et  autres;  dans  la 
fixation  de  la  date  de  cette  transmission  on  devra  tenir  compte 
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de  l’état  de  préparation  où  seront  les  sections  intéressées  des 
organes  soviétistes  pour  exercer  une  utile  direction  des  insti- 
tutions transmises. 

3.  Utiliser  dans  la  plus  large  mesure  l’appareil  coopé- 
ratif pour  le  service  du  ravitaillement  de  la  population  en 
se  guidant  sur  la  politique  du  commissariat  pour  le  ravi- 
taillement à cet  égard.  Voici  les  rapports  réciproques  de  la 
coopération  de  consommation  et  des  organes  de  l’Etat  tels 
qu’ils  sont  dictés  par  les  conditions  actuelles.  La  coopéra- 
tion de  consommation  en  province  et  au  centre  ressortira 
au  commissariat  du  peuple  pour  le  ravitaillement,  suivant 
les  plans  et  sous  le  contrôle  duquel  elle  remplira^  des  tâches 
économiques  techniques;  cela  pourra  être  réalisé  dans  la 
plus  ample  mesure  dans  le  domaine  de  l’organisation 
du  service  de  la  répartition  et  mis  en  vigueur  sur  les 
bases  du  décret  du  20  mars  1919.  Quant  au  service  du 
ravitaillement,  qui  porte  l’empreinte  des  lignes  essentielles 
de  la  politique  économique  de  l’Etat  et  qui  est  fondé  sur 
le  principe  des  charges  d’Etat,  il  doit  relever  de  la  compé- 
tence exclusive  des  organes  économiques  gouvernementaux 
qui  utilisent  de  toute  façon  l’appareil  coopératif,  à titre 
d’appareil  technique  subalterne,  dans  le  service  de  prépara- 
tion des  produits  non  monopolisés  aussi  bien  que  des  pro- 
duits monopolisés. 

Par  l’entremise  de  l’appareil  d’approvisionnement  coopé- 
ratif on  devra  préparer  en  tout  premier  lieu  les  produits  et 
objets  de  première  nécessité  qui  n’entrent  pas  dans  l’ordre 
général  de  répartition  et  qui  ne  tombent  pas  sous  le  coup 
du  monopole  de  l’Etat. 

Les  plans  des  organes  de  l’Etat  eu  matière  de  prépa?» 
ration  des  produits  devront  être  obligatoires  pour  les  orgâ- 
nisations  coopératives;  c’est  la  seul  condition  qui  permettra 
d’utiliser  l’appareil  coopératif,  avec  toute  l’ampleur  désirable, 
non  seulement  pour  le  service  de  la  distribution,  mais  en- 
core pour  celui  de  la  préparation. 

IL 

En  ce  qui  concerne  la  coopération  d’économie  et  d’in- 
dustrie rurales,  le  congrès  donne  sou  entière  approbation  an 
premier  pas  du  décret  du  27  janvier  de  l’année  courante 
dans  la  voie  de  l’assujétissement  des  organisations  des 
paysans  aisés,  groupés  suivant  les  différentes  industries  de 
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l’économie  agricole  rurale,  aux  organes  de  la  coopération  de 
consommation  englobant,  elle,  toute  la  population  paysanne 
et  ouvrière  dans  son  ensemble;  c’est  la  fin  de  l’existence 
indépendante  de  tous  les  centres  de  coopération  d’économie 
rurale  et  de  production  rurale  qui  seront  fondus  avec  l’üuion 
centrale  à titre  de  Section. 

Le  congrès  charge  en  outre  le  comité  central  de  cher- 
cher également  à obtenir  la  réorganisation  des  groupements 
inférieurs  de  la  coopération  d’économie  et  d’industrie  ru- 
rales. 

Pour  cette  réorganisation  le  congrès  propose  de  se 
guider  sur  les  deux  directives  fondamentales  que  voici: 

1.  Tâcher  de  ne  point  porter  atteinte  à l’esprit  d’ini- 
tiative et  à l’action  propre  des  paysans  producteurs  déjà 
associés  ou  qui  sont  en  train  de  s’associer  dans  lesdiies 
coopératives  et  veiller  à ce  que  la  quantité  des  produits  par 
eux  fabriqués  ne  diminue  point  mais  s’accroisse  tout  au 
contraire. 

2.  Subordonner  dans  les  limites  des  gouvernements  et 
rayons,  à titre  de  sections  de  production  autonomes,  les 
coopératives  des  différentes  indu.strîes  de  l’économie  rnrale 
aux  unions  ccrrespondantes  des  sociétés  de  consommation, 
mais  cette  dépendance  ne  devra  revêtir  qu’un  caractère 
politique  et  administratif,  car,  sous  le  rapport  de  la  produc- 
tion et  de  l’économie,  la  coopération  des  industries  rurales 
ressortira  entièrement  au  Conseil  Supérieur  d’Economie  Na- 
tionale et  au  commissariat  du  peuple  pour  l’agriculture. 

La  réalisation  méthodique  des  principes  fondamentaux 
des  décrets  du  20  mars  1919  et  du  27  janvier  1920 
dans  le  sens  indiqué  dans  la  présente  résolution,  aboutira 
pour  la  coopération  au  passage  d’une  forme  plus  étroite  de 
groupement  des  éléments  privilégiés  de  la  population  dans 
les  conditions  d’une  société  capitaliste,  à des  formes  coopé- 
ratives nouvelles  qui  répondront  aux  conditions  politiques  et 
économiques  de  la  dictature  du  prolétariat'  et  qui  pourront 
par  la  suite  servir  de  base  pour  l’organisation  du  ravitail- 
lement de  la  population  suivant  les  principes  du  commu- 
nisme. ' 

Sur  l’organisation. 

§ i- 

Les  problèmes  d’organisation  à l’ordre  du  jour  de  notre 
parti  sont,  comme  toujours,  très  intimement  liés  avec  les 
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problèmes  de  politique  g'énérale  et  d’économie  sociale  aux- 
quels il  doit  l’aire  face.  En  raison  des  tâches  économiques 
qu’assume  aujourd’hui  notre  parti,  il  se  dresse  actuellement 
devant  lui  un  problème  nouveau,  le  problème  de  l’organisa- 
tion. Pour  adapter  son  action  aux  nouvelles  tâches  écono- 
miques, le  parti  se  verra  obligé  de  réformer  ses  rangs  et 
de  répartir  ses  forces  sur  une  base  toute  nouvelle. 

La  tâche  de  notre  parti,  c’est  de  faire  comprendre  à 
tous  ses  membres,  depuis  le  premier  Jusqu’au  dernier,  qu’à 
cette  heure,  où  le  Parti  Communiste  Russe  répond  de  la  "vie 
économique  du  pays,  l’action  la  plus  vulgaire  et  la  plus 
humble  dans  le  domaine  économique  constitue  une  action 
de  parti  extrêmement  importante  et  grosse  de  responsabilités. 

Les  formes  principales  de  l’action  du  parti  à cette 
heure-ci  sont  : l’action  des  Collectivités  (^),  dans  les  fabriques 
et  usines,  l’action  des  organisations  du  parti  aux  chemins 
de  fer  et  dans  le  service  du  transport  en  général,  l’action 
en  vue  de  l’organisation  du  service  de  la  mobilisation  des 
forces  ouvrières  sous  ses  diverses  formes,  l’action  des  com- 
munistes dans  les  organisations  d’approvisionnement  en  bois, 
dans  les  cuisines  économiques,  aux  casernes,  aux  comités 
pour  la  gérence  des  maisons,  l’action  en  vue  de  la  répara- 
tion et  du  fonctionnement  régulier  des  bains  publics,  l’action 
pour  l’entretien  et  la  réparation  des  maisons,  l’action  pour 
la  direction  des  établissements  tels  que  jardins  publics,  écoles, 
œuvres  d’assurance  sociale,  etc.,  etc. 


3. 


La  tâche  d’organisation  principale  du  pai’ti  pris  daus 
sou  ensemble,  c’est  de  répartir  méthodiquement  et  de  mobi- 
liser pour  l’actioù  du  parti  les  six  cent  raille  membres  qui 


P)  Collectivité,  — nous  traduisons  ainsi  littéralement 
la  désignation  en  usage  daus  le  Parti  Communiste  pour  les 
groupes  de» militants  formés  au  sein  des  institutions  ou  des 
établissements  de  travail.  Cette  désignation  a évidemment 
pour  but  de  souligner  que  toute  organisation  communiste 
a pour  but  le  travail  collectif. 

Note  du  trad. 
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le  constituent.  Selon  la  règle,  les  organisations  locales 
doivent  assigner  à chacun  de  leurs  membres  un  travail  de 
parti  suivant  les  spécialités  et  les  professions.  Les  forces 
du  parti  dans  chaque  ville,  dans  chaque  gouvernement,  dans 
chaque  usine,  devront  être  réparties  au  point  de  vue  de 
leur  utilisation  daus  le  processus  industriel;  en  première 
ligne  devront  être  fournies  de  travailleurs  communistes  les 
entreprises  de  grande  importance,  et  au  sein  de  celles-ci  les 
communistes  devront  être  répartis  de  telle  façon  que  chaque 
atelier  possède  un  fort  noyau  communiste  à esprit  d’initia- 
tive. C’est  dans  ce  sens  que  le  Comité  central  répartira 
les  forces  du  parti  sur  l’échelle  générale  de  l’Etat. 


§ 4. 

Pour  mener  à bonne  hn  la  tâche  indiquée  dans  le  § 3, 
l’œuvre  du  recensement  des  membres  du  parti  doit  être 
conduite  au  sein  de  toutes  les  organisations  avec  l’ampleur 
qui  convient.  Le  recensement  doit  se  faire  sur  la  base  du 
système  de  la  carte  unique  du  parti.  Pendant  le  recensement 
les  organisations  locales  aussi  bien  que  le  comité  central 
devront  particulièrement  tenir  compte  de  la  profession  des 
membres  du  parti,  de  leur  stage  en  tant  qu’organisateurs 
dans  le  domaine  économique  et  du  rôle  de  chaque  membre 
du  parti  dans  l’action  pour  la  reconstitution  économique 
du  pays. 

§ 5- 

Eu  s’appuyant  sur  le  recensement  exact  des  membres 
du  parti,  on  cherchera  à obtenir,  en  même  temps  qu’une 
répartition  plus  systématique  des  membres  du  parti,  une 
situation  telle  qu’elle  permette  à des  masses  de  plus  en  plus 
compactes  de  membres  du  parti  de  s’élever  graduellement, 
de  tâches  plus  simples  et  de  moindre  importance,  à des 
tâches  plus  complexes  et  d’une  plus  grande  responsabilité.  Le 
congrès  recommande  les  mesures  suivantes  propres  à faire 
aboutir  à ce  résultat  fondamental: 

a)  Une  fois  par  mois  ou  une  fois  tous  les  deux  mois, 
chaque  Collectivité  transmet  à la  Collectivité  supérieure 
correspondante  la  liste  de  5 à 10  pour  cent  de  son  effectif 
avec  indication  de  l’activité  antérieure  des  camarades  désignés 
sur  la  liste  et  des  travaux  que  cette  Collectivité  considé- 
rerait comme  pouvant  être  utilement  remplis  par  eux.  Des 
listes  analogues  sout  périodiquement  fournies  par  les  orga- 


l 


f 


30  RÉSOLUTIONS  DU  IX  CONGRÈS 

nisations  des  usines  et  fabriques  aux  comités  de  rayons;  par 
les  comités  de  rayons,  au  comité  gouvernemental;  par  ce 
dernier  au  comité  central.  On  recommande  à toutes  les  Col- 
lectivités de  procéder  en  cette  circonstance  avec  la  plus 
grande  prudence,  il  est  à noter  que  les  membres  des  Col- 
lectivités seront  solidairement  responsables  des  noms  qu’ils 
auront  mis  en  avant. 

b)  Afin  de  mobiliser  plus  vite  et  avec  le  maximum  de 
succès  de  nouvelles  forces  pour  l’action  du  parti  sur  le  ter- 
rain économique,  toutes  les  organisations  du  parti  sont  tenues 
à accorder  une  attention  sérieuse  aux  fractions  communistes, 
agissant  au  sein  des  organisations  neutres,  c’est-à-dire  aux 
fractions  communistes  des  syndicats,  des  Soviets,  etc.  Il  faut 
astreindre  ces  fractions  à dresser  les  mêmes  listes  que  celles 
que  dressent,  comme  on  l’a  indiqué  ci-dessus,  les  Collectivités 
du  parti. 

c)  La  même  tâche  doit  être  spécialement  poursuivie  par 
t,  les  organisations  du  parti  lors  des  conférences  du  parti.  Aux 

conférences  neutres,  l’organisation  du  parti  doit  compter  un 
groupe  de  camarades  chargés  d’étudier  la  composition  de  la 
conférence  dans  le  but  de  trouver  des  militants  soviétistes 
aptes  à remplir  avec  succès  certaines  tâches.  De  grandes 
conférences  neutres,  soigneusement  préparées  et  consacrées 
■ aux  problèmes  pratiques  de  la  construction  économique,  de- 
vront être  organisées,  non  senlement  de  préférence  dans  les 
rayons  des  grandes  villes  et  non  seulement  dans  les  villes 
en  général,  mais  également  dans  les  villages,  parmi  l’armée 
rouge  et  la  milice,  et  surtout  parmi  les  femmes  et  la  jeu- 
nesse. 

d)  Les  organisations  de  province  du  parti  devront  faire 
preuve  d’initiative  eu  vue  de  trouver  d’autres  moyens  prati- 
ques pour  arriver  à ce  but. 


Les  communistes  qui  font  partie  du  personnel  des  fabri- 
ques et  usines,  ne  jouissent  de  prérogatives  d’aucune  sorte 
par  rapport  au  reste  des  ouvriers;  ils  assument  de  plus 
hautes  obligations,  voilà  tout.  Dans  le  fonctionnement  de 
son  entreprise,  chaque  communiste  doit  servir  d’exemple 
par  son  sentiment  du  devoir,  par  son  esprit  de  discipline 
et  par  son  zélé  au  travail.  Les  organisations  du  parti  au 
sein  des  entreprises  de  production,  sans  s’immiscer  le  moins 
do  monde  dans  la  gestion  de  celles-ci,  veillent  à ce  que  les 
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ordres  de  l’administration  soient  rigoureusement  exécutés, 
appuient  de  leur  autorité  de  parti  et  de  leur  influence  per- 
sonnelle toutes  les  mesures  de  la  direction  et  des  comités 
de  fabriques  et  usines  destinées  à l’accroissement  du  rende- 
ment du  travail.  Les  organisations  du  parti  doivent  s’efforcer 
d’étendre  leur  influence  parmi  toute  la  masse  du  personnel 
travailleur. 


Lors  des  mobilisations  générales  de  forces  ouvrières  pour 
certains  travaux,  de  même  qu’aux  samedis  et  dimanches  com- 
munistes, les  comités  locaux  sont  tenus,  aux  termes  des  ins- 
tructions en  vigueur,  à surveiller  étroitement  la  conduite 
des  membres  du  parti.  Ceux  d’entre  ces  membres  qui  se  dé- 
robent sous  une  forme  quelconque  au  devoir  du  travail  ne 
doivent  pas  seule-ment  être  exclus  des  organisations  du 
parti:  il  faut  encore  les  inscrire  sur  des  listes  ad  hoc  pour 
les  empêcher  d’occuper  plus  tard  des  postes  requérant  la 
confiance  publique. 

§ a 

La  propagande  du  parti  doit  s’orienter  de  plus  en  plus 
du  côté  économique,  elle  doit  prendre  un  caractère  plus 
concret  en  acheminant  les  esprits  à l’idée  du  communisme 
par  l’explication  aux  grandes  masses  de  tout  ce  qui  est  fait 
par  le  parti  dans  sa  lutte  contre  la  désorganisation  écono- 
mique, etc. 

La  presse  du  parti  doit  accorder  une  place  importante 
aux  questions  d’organisation  économique  et  à la  lutte  contre 
la  lenteur  bureaucratique;  elle  doit  refléter  d’une  façon  exacte 
les  faits  de  la  vie  industrielle,  les  succès  et  les  insuccès 
des  différentes  entreprises,  l’augmentation  ou  la  diminution 
du  rendement  du  travail,  en  signalant  les  mérites  indivi- 
duels des  membres  du  parti,  des  groupes,  etc.  La  presse  du 
parti  doit  devenir  un  organe  puissant  pour  susciter  l’émula- 
tion dans  le  labeur.  Elle  doit  accorder  une  attention  spéciale 
à la  question  de  l’extension  progressive  des  écoles  du  parti 
(supérieures,  inférieures  et  pour  la  préparation  d’instructeurs) 
pour  la  préparation  à l’activité  économique  et  administrative. 

Le  comité  central  devra  élaborer  les  plans  d'enseigne-  ‘ 
ment  et  le  programme-modèle  de  ces  écoles;  il.  prendra 
soin  d’y  assigner  une  grande  place  aux  connaissances  tech- 
niques élémentaires  et  d’utiliser  dans  ce  but  toutes  les  mé- 
thodes techniques. 


Le  congrès  estime  nécessaire  d’accentuer  l’action  parmi 
les  membres  du  parti  dans  le  sens  indiqué  dans  la  résolution 
correspondante  de  la  conférence  dn  mois  de  décembre.  Le 
congrès  considère  comme  désirable  la  publication  d’un  Bulletin 
du  Comité  Central  pour  la  direction  de  l’agitation  et  de  la 
propagande. 

§ 9. 

Dans  leur  travail  pour  la  répartition  des  membres  du 
parti  sur  le  champ  de  l’activité  d’organisation  économique, 

organisations  du  parti  ne  doivent  chercher  en  aucun  cas 
à s'e  substituer  aux  Soviets  ni  à rivaliser  avec  eux.  Toute 
l’action  des  organisations  du  parti  dans  ce  domaine  doit  se 
faire  par  l’entremise  des  organes  compétents  des  Soviets. 
Les  rapports  réciproques  entre  les  organisations  du  parti  et  celles 
des  Soviets  doivent  revêtir  un  caractère  de  netteté  et  de  pré- 
cision absolues,  comme  c’est  indiqué  dans  la  résolution  du 
8-e  Congrès  du  Parti  Communiste  Eusse,  dans  le  règlement 
du  parti  et  dans  les  résolutions  adoptées  au  cours  de  la  der- 
nière conférence  du  Parti  Communiste  Eusse. 

§ 10. 

Le  congrès  attire  l’attention  des  organisations  du  parti 
sur  la  nécessité  qu’il  y a d’accentuer  l’action  de  propagande 
et  d'organisation  parmi  la  population  paysanne  et  tout  par- 
ticulièrement parmi  le  prolétariat  des  champs;  on  affectera 
à cette  action  des  cadres  spéciaux  de  militants  préparés  en 
conséquence. 

§ 11. 

Pour  atteindre  l’uniformité  dans  la  constitution  des 
organisations  locales  et  de  leurs  sections,  le  comité  central 
élaborera,  pour  compléter  le  règlement,  un  schéma  unique 
oe  constitution  d’une  organisation  locale,  avec  détermination 

précise  des  tâches  et  des  rapports  réciproques  des  comités  du 
parti. 

§ 12. 

Les  comités  du  parti  unifient  leur  activité  de  parti  sur 
un  territoire  donné.  Tous  les  membres  des  groupements  dn 
parti  sur  ce  territoire  font  partie  de  rayons  correspondants 
et  ont  tous  les  droits  et  assument  tous  les  devoirs  de  mem- 
bres. L’unification  des  membres  du  parti  sur  tout  autre  indice 
et  avec  subordination  spéciale  au  comité  central  (comme 
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c’est  par  exemple  le  cas  pour  la  Section  Politique  Supérieure 
des  chemins  de  fer),  n’est  admise  dans  les  cas  exceptionnels 
que  sur  la  décision  spéciale  du  Comité  Central.  Dans  ces  cas, 
le  contact  le  plus  étroit  doit  exister  entre  l’organe  créé  et 
les  comités  du  parti  de  telle  sorte  que  c’est  le  comité  du 
parti  local  qui  désigne  le  candidat  à la  gestion  de  la  sec- 
tion locale  de  l’organe  en  question.  Le  Centre  (organe  cen- 
tral) de  ce  dernier  conserve  le  droit  de  confirmation  ou  de 
récusation  motivée;  le  droit  de  récusation  motivée,  mais  non 
point  de  rejet  indépendant,  appartient  également  au  comité 
du  parti.  Il  est  à souhaiter  — et  c’est  ce  qu’il  faut  cher- 
cher à obtenir  — que  le  gérant^ndiqué  soit  du  comité  du 
parti  local.  En  cas  de  fondation  d’un  organe  de  cette  na- 
ture, le  comité  local  n’aura  le  droit  de  déplacer  les  membres 
du  parti  figurant  sur  les  listes  de  la  section  politique  donnée 
qu’avec  l’assentiment  de  cette  dernière.  Quant  à la  section 
politique,  elle  ne  déplace  les  forces  dont  elle  dispose  qu’à 
l’escient  du  comité  du  parti. 

1 la. 

Le  congrès  charge  le  comité  central  d’élaborer  le  pian 
de  ses  travaux  comme  suit:  , 

1.  Eenforcer  le  secrétariat  par  l’introduction  dans  son 
sein  de  trois  membres  du  Comité  central  qui  seront  réguliè- 
rement occupés  dans  le  secrétariat. 

2.  Charger  le  secrétariat  ainsi  constitué  des  questions 
courantes  d’organisation  et  d’exécution;  le  bureau  d’organi- 
sation, composé  de  cinq  membres  du  Comité  central,  con- 
servera la  direction  générale  du  travail  d’organisation  du 
Comité  central. 

§ 14. 

Le  congrès  croit  devoir  réitérer  que  pour  leur  action 
soviétiste,  aussi  bien  en  province  que  dans  le  centre,  tous 
les  membres  du  parti  sont  obligés  de  se  guider  en  l’obser- 
vant scrupuleusement,  sur  la  résolution  du  septième  congrès 
des  Soviets  concernant  la  construction  soviétiste. 

ë 15. 

Là  où  seront  créés  des  bureaux  d’économie  régionaux, 
le  Comité  central  pourra  former  des  bureaux  régionaux  du 
Comité  central  en  vue  de  l’accélération  et  de  l’unification 
du  travail  du  parti  dans  le  rayon  économique  donné. 
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§ 

Le  coniçrès  charge  le  Comité  central  de  bâter  l’élabora- 
tion des  instructions  sur  le  règlement  du  parti. 

• Keraettre  tous  les  matériaux  relatifs  à la  construction 
soviétiste  entre  les  mains  de  la  Fraction  Communiste  du 
Comité  Exécutif  Central  Russe. 

Résolution  sur  le  passage  au  système 

des  milices. 

1)  L’approche  de  la  fin  de  la  guerre  civile  et  les  mo- 
difications favorables  survenues  dans  la  situation  interna- 
tionale de  la  Russie  des  Soviets,  mettent  à l’ordre  du  jour 
la  question  des  modifications  radicales  à apporter  à notre 
organisation  militaire  en  tenant  compte  des  impérieuses  né- 
cessités des  besoins  économiques  et  intellectuels  du  pays. 

2)  Il  est  d’autre  part  nécessaire  de  préciser  que  la 
république  socialiste  ne  pourra  jamais  se  considérer  comme 
étant  hors  de  danger  tant  que  la  bourgeoisie  capitaliste 
conservera  le  pouvoir  dans  les  plus  grands  Etats. 

La  marche  ultérieure  des  événements  peut  rejeter  les 
impérialistes— qui  sentent  le  sol  se  dérober  sous  leurs  pas — 
dans  des  aventures  sanglantes  dirigées  contre  la  Russie  des 
Soviets. 

De  là  découle  la  nécessité  d’entretenir  la  défense  mili- 
taire de  la  révolution  de  manière  à ce  qu’elle  puisse  faire 
face  à toutes  les  éventualités. 

3)  A la  période  de  transition  actuelle,  qui  peut  être 
prolongée,  doit  correspondre  une  organisation  militaire  des 
forces,  permettant  de  donner  aux  travailleurs  la  préparation 
militaire  indispensable  tout  en  ne  les  détournant  que  le 
moins  possible  du  travail  industriel.  Ce  système  ne  peut 
être  qne  celui  de  la  Milice  Rouge  des  Ouvriers  et  des  Pay- 
sans, formée  par  territoires. 

4)  Le  caractère  essentiel  du  système  soviétiste  des  mi- 
lices réside  dans  le  contact  le  plus  étroit  entre  l’armée  et 
l’industrie,  de  sorte  que  la  force  vive  de  tels  distiicts  in- 
dustriels constitue  à la  même  heure  la  force  vive  de  telles 
unités  militairt-s. 

5)  Dans  leur  répartition  territoriale  les  unités  de  milice 
(régiments,  brigades,  divisions)  doivent  être  juxtaposées  à la 
répartition  territoriale  de  l’industrie  de  manière  à ce  que 
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les  foyers  industriels  et  les  campagnes  situées  dans  leur 
périphérie,  forment  la  base  des  unités  de  milice. 

6)  Au  point  de  vue  de  l’organisation  la  milice  ouvrière 
et  paysanne  doit  s’appuyer  sur  des  cadres  achevés  quant  à 
la  préparation  militaire,  technique  et  politique;  ces  cadres 
effectuent  le  recensement  des  ouvriers  et  des  paysans  ayant 
reçu  l’instruction  militaire  et  peuvent  au  premier  signal  les 
appeler,  dans  leur  district  de  milice,  les  encadrer,  les  armer 
et  les  conduire  au  feu. 

7)  Le  passage  au  système  des  milices  doit  nécessaire- 
ment être  progressif  et  correspondre  à la  situation  diploma- 
tique et  militaire  de  la  République  des  Soviets,  à la  condi- 
tion absolue  de  conserver  toujours  à la  hauteur  des 
circonstances  toutes  les  ressources  de  la  défense  du  pays. 

8)  An  cours  de  la  démobilisation  progressive  de  l’armée 
rouge,  ses  cadres  les  meilleurs  doivent  être  répartis  sur  le 
territoire  de  la  façon  la  plus  utile,  c’est-à-dire  la  plus  adé- 
quate aux  mœurs  et  à l’économie  locales;  ils  doivent  consti- 
tuer pour  les  contingents  de  milice  un  appareil  de  direction 
tout  prêt. 

9)  Les  éléments  formant  les  cadres  de  la  milice  doi-  , 
vent  ensuite  être  progressivement  renouvelés,  en  concordance  *’ 
avec  les  conditions  de  la  vie  économique  du  district  de  façon 
que  le  commandement  d’une  division  répartie  par  exemple 
sur  un  territoire  d’industrie  minière,  auquel  se  rattachent  les 
campagnes  environnantes,  soit  constitué  par  les  éléments  les 
meilleurs  du  prolétariat  local. 

10)  Afin  de  faciliter  ce  renouvellement  des  cadres  du 
commandement  les  écoles  militaires  doivent  être  territoriale- 
ment réparties  d’après  les  districts  industriels  de  milice  et 
les  meilleurs  éléments  du  prolétariat  des  villes  et  des  cam- 
pagnes doivent  y passer. 

11.  La  préparation  militaire  basée  sur  le  système  des 
milices  et  qui  doit  assurer  à celles-ci  une  haute  valeur 
combative  consistera  en; 

a)  préparation  militaire  de  la  jeunesse.  L’autorité  mili- 
taire agit  dans  ce  domaine  de  concert  avec  le  Commissariat 
de  l’Instruction  populaire,  les  Syndicats,  le  Parti  Commu- 
niste, rUnion  de  la  Jeunesse,  les  institutions  sportives,  etc. 

b)  instruction  militaire  des  citoyens  ayant  atteint  l’âge 
de  la  conscription.  Cette  instruction  doit  se  faire  par  pério- 
des de  plus  en  plus  courtes  et  tendre  à rapprocher  de  plus 
en  plus  la  caserne  d’une  école  politico-militaire. 
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c)  courtes  périodes  de  mobilisation  destinées  à vérilier 
lu  valeur  militaii‘e  des  unités  de  milice. 

12)  L’organisation  des  .cadres  de  la  milice  destinée  ù 
assurer  la  défense  du  pays  doit  être  dans  la  mesure  néces- 
saire adaptée  aux  besoins  du  service  du  travail  obligatoire, 
(t’est-à-dire  susceptible  do  former  des  unités  de  travail  et  de 
leur  fournir  des  instructeurs,  etc. 

13)  Tendant  à se  transformer  en  nation  armée  commu- 

niste, la  milice  doit,  à l’heure  actuelle  conserver  dans  son 
organisation  tous  les  caractères  de  la  dictature  de  la  classe 
ouvrière.  i ^ 

I 
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Résolution  sur  les  relations  entre  les 
sections  politiques  des  chemins  de 
fer  et  les  comités  du  Parti. 

Les  rapports  entre  les  Sections  Politiques  des  réseaux 
et  les  organisations  locales  du  Parti  doivent  être  exactement  - 
déduis  dans  les  résolutions  concernant  les  questions  d’orga-  ' 
nisation.  Les  directeurs  des  organes  locaux  des  Centres  ^ 
Politiques  des  Chemius  de  fer  sont  proposés  par  les  Comités  > ^ 
du  Parti  et  confirmés  par  le  Centre  Politique  du  réseau;  il  ^ 
est  à souhaiter  qu’ils  soient  pris  parmi  les  membres  du  'T 
Comité  local  du  Parti.  Pour  la  répartition  des  forces  la  s- 
section  politique  agit  de  concert  avec  les  Comités  locaux  du 
Parti;  ceux-ci  n’agissent  d’ailleurs  qu’avec  le  consentement  ' 
de  la  Section  Politique.  Le  Centre  Politique  du  réseau  est 
directement  soumis  au  Comité  Central  du  Parti. 


Résolution  sur  l’action  à mener  parmi 

le  prolétariat  féminin. 

Vu  l’importauce  ' qn’a  la  participation  des  ouvrières  et 
des  paysannes  à l’action  de  notre  parti  et  le  rôle  des  femmes 
de  la  classe  ouvrière  et  de  la  classe  rnrale  indigente  dans 
toute  la  vie  économique  et  dans  toute  l’œnvre  de  construc- 
tion de  la  Pépubliqne  des  Soviets,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne les  problèmes  ê l’ordre  du  jour  du  moment  actuel:  la 
lutte  contre  la  désorganisation  de  la  production  et  dn  ra- 
vitaillement, l’alimeutatiou  et  l’édacatlon  sociale,  la  lutte 
contre  l’ignorance  et  autres  problèmes,  le  9-èrae  congrès 


/ 


RiaOLUTlONS  DU  IX  CON«aÙS 


’t 

;v 


V- 

' 

) 

• ' w 


• A 

U '• 

'♦  X ‘ 


y’usse  dn  Parti  Communiste  (dos  bolcbéviks)  considère  l’ac- 
tion parmi  le  prolétariat  féminin  comme  une  des  tâches 
urgentes  du  moment  et  comme  un  élément  nécessaire  de 
l’action  générale  de  notre  parti. 

Le  0-ème  congrès  propose  à tous  les  groupes  commu- 
nistes et  à tous  les  comités  de  gouvernements  et  de  dis- 
tricts, d’accorder  â l’action  parmi  les  ouvrières  et  les  paysan- 
nes la  pliis  sérieuse  attention  et  d’y  prendre  une  part  ac- 
tive en  organisant  près  nos  comités  de  parti  des  sections 
d’ouvrières  là  où  elles  sont  encore  à créer  et  en  intensi- 
fiant leur  action  partout  où  elles  existent  (conformément  aux 
instructions  du  comité  central).  Les  organisateurs  et  les 
chefs  de  ces  sections  devront  être  choisis  parmi  les  meil- 
leurs militants  du  parti.  • 

Le  congrès  propose  aux  organisations  de  province  du 
parti  de  déployer  une  activité  énergique  parmi  les  femmes 
au  sein  des  syndicats,  en  engageant  les  travailleuses  à prendre 
part  an  service  de  mobilisation  des  forces  ouvrières  et  aux 
samedis  communistes. 

Le  congrès  signale  la  nécessité  qu’il  y a de  mener  la 
‘ plus  vigoureuse  action  en  vue  de  répandre  l’instruction  parmi 
les  femmes  ouvrières  et  paysannes  par  voie  d’organisation 
■ d’écoles  élémentaires  pour  adultes,  de  salles  de  lecture 
publiques  et  de  conférences  consacrées  à toutes  les  ques- 
tions d’actualité. 

L’attention  la  plus  sérieuse  de  tous  les  membres  du 
parti  communiste  pour  tout  ce  qui  regarde  le  travail  parmi 
le  prolétariat  féminin  des  villes  et  des  campagnes,  leur 
participation  active  à ce  travail  enrichiront  le  parti  de 
forces  nouvelles  non  utilisées,  augmenteront  ses  rangs  do 
nouveaux  travailleurs  dans  tous  les  domaines  de  la  coii- 
strnetiou  soviétiste  et  lui  donneront  de  nouveaux  militants 
pour  la  réalisation  du  régime  communiste. 
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>-  39. 


ÉDITIONS  FRANÇAISES  DE  L’iRTERNATIÛNALE  COMMUNISTE; 

René  Marchand.  — Pourquoi  je  me  suis  rallié  à la  formule  de  la 
Révolution  Sociale. 

G.  Zinoviev.  — Iji  Ill-ème  Internationale. 

Henri  Guilbeattx.  — Le  Mouvement  socialiste  et  syndicaliste  en 
France,  pendant  la  guerre  (1914—1919). 

G.  Zinoviev.  — N.  Lénine,  sa  vie  et  son  activité. 

Kataïu.  — La  teneur  bourgeoise  en  Finlande. 

La  Russie  des  Soviets  et  les  Peuples  du  monde  (préfacé  de  Maxime 
' Gorki). 

L.  Trotsky  et  G.  Zinoviev. — Karl  Llebknecht  et  Rosa  Luxembourg. 
Un  Communiste.  — L’Œuvre  des  Soviets  et  la  guerre  Inavouable. 
Un  Communiste.  — Nouvelle  Guerre,  Nouveau  Crime. 

Aux  marins  des  flottes  anglaises  et  françaises. 

B.  SylvIa  Pankhurst.  — Le  grand  Complot  contre  le  Socialisme 
' russe  et  allemand. 

G.  Zinoviev.  — La  Révolution  russe  et  le  Prolétariat  international. 
L.  Trotsky.  — Le  Gouvernement  des  Soviets  et  l’impérialisme 
mondiaL 

G.  Zlnovie-f  — (X  V.  Plekhanof. 

L.  Trotsky  et  G.  Zinoviev.  — Pétrograd,  1917—1919. 

Un  Communiste.  — Comment  on  tente  d’assassiner  la  Commune 
russe. 

N.  Lénine.—  Les  Elections  à l’Assemblée  Constituante  et  la  Dicta- 
ture du  Prolétariat 

G.  Zinoviev.— Les  origines  du  Parti  Communiste-Bolchévik  russe. 
G.  Zinoviev.  — Qu’est-ce  que  l’Impérialisme. 

N.  Boukharine.  — La  lutte  des  classes  et  la  Révolution  en  Russie. 

O.  Kussiiien,  — La  révolution  en  Finlande. 

G.  Zinoviev  et  A.  Lounatcharsky. — Karl  Marx 
G.  Zinoviev.— Aux  soldats  rouges. 

• Documents  sur  la  Commune  de  Paris. 

La  defense  et  la  Victoire  de  Pétrograd  rouge  (Recueil  de  documents— 
Oct.— nov.  1919). 

N.  Lénine.  — Les  succès  et  les  difficultés  du  Gouvernement  des 
Soviets. 
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(Suite) 

Al  Clara  Zetkin.  Les  Batailles  révolutionnaires  de  l'Allemagn 
1919. 

‘18.  Ilcla  Szanto.  La  Dictature  du  prolétariat  en  Honçric. 

19.  Documents  sur  l’assassinat  de  Karl  Liebknecht  et  de  Rosa  Lu 
bourg. 

.■SO.  P.  Werner.  La  République  des  Soviets  en  Bavière. 

.51*.  O.  ZI  no  vie  A',  l.e  Parti  Communiste  russe  et  les  Syndicats, 
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